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Avant-propos

J’ai effectué mon stage au sein du cabinet paternel à Forbach lequel est constitué sous la forme d'une SCP composée de deux associés Maître Achille CYTRYNBLUM et Maître Alain ZBACZYNIAK et d'une collaboratrice Maître Sandra PIRARBA.

Au fil de ma découverte des dossiers, j'ai été attirée par une matière qui est une particularité de la région avant d'être celle du cabinet. Particulièrement sensible à un environnement dans lequel j'ai grandi, je me suis rendu compte combien la mine dans sa globalité avait marqué les habitants de la région Lorraine tant dans les esprits que sur les murs… La trace de ce traumatisme se ressent encore plus fortement lorsqu'au cours d'une expertise il nous est donné la possibilité de passer un cours moment dans une maison dont la pente prononcée procure un sentiment de malaise, de déséquilibre.

C'est après avoir saisi l'impact des dégâts miniers sur le quotidien des sinistrés en ce qu'ils affectent outre leur bien immobilier, leur moral que j'ai décidé de me pencher plus sérieusement sur le sujet afin de mieux comprendre les relations de droit et leur conséquences en la matière.

Sur le choix du sujet : j’ai pu assister à une réunion d’information organisée par le comité des victimes de dégâts miniers de Rosbrück (le 26 août 2002 à 20 heures) qui avait pour objet de préciser l’état d’avancement de la procédure pendante devant la CA d’appel de Metz laquelle doit se prononcer sur la constitution d’un cautionnement tel que demandé par l’association sur le fondement de l’article 74 du Code Minier.
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INTRODUCTION

« L’histoire minière de notre pays explique que ses ingénieurs et ses juristes se soient davantage intéressés aux conditions de l’exploitation des mines qu’aux risques consécutifs à leur abandon. La fermeture programmée de la plupart d’entre elles a modifié la donne »
.

Cette aventure « a été marquée par d’extraordinaires avancées techniques ainsi que par de grandes avancées sociales, conquises par des luttes. Elle a sculpté les mentalités, forgé les territoires, fait la fierté de leurs habitants. Elle ne peut s’interrompre avec la fermeture des puits. Notre pays, qui y a puisé son énergie, ne peut laisser les territoires épuisés panser seuls les plaies ouvertes par cette exploitation ».

Avec la disparition des sociétés minières, la mémoire du risque s’est progressivement estompée.

Force est de constater que la situation est aujourd’hui toute autre qu’à l’époque où l’exploitation minière était un des principaux piliers de notre développement industriel et économique. Les grands bassins ont fermé avec les problèmes humains, techniques et juridiques que l’on sait, qui n’ont pas à ce jour reçu de réponse satisfaisante.

Rappelons les faits. 

Le 15 octobre 1996, à Auboué une petite commune située à une dizaine de Km au nord– est de METZ, les murs de plusieurs maisons se lézardent, des chaussées se déforment, s’affaissent par endroits sur une hauteur d’un à deux mètres, des canalisations d’eaux et de gaz se rompent. Le 18 novembre des dégâts similaires ont lieu. Six mois plus tard, le 15 mai 1997, c’est au tour des habitants de Moutiers, une commune voisine, de voir les fissures apparaître sur les murs de leurs maisons. Cent quatre-vingt dix logements ont été touchés.

Ce sont, en octobre 1996, 150 familles, sinistrées à Auboué, en mai 1997, 100 familles à Moutiers en janvier 1999, 43 familles à Moyeuvre-Grande, qui ont dû en quelques jours, voire quelques heures, abandonner la maison qui était l’espoir de leur vie.

Et cette information clamée de plus belle : 

« Monsieur Le Ministre, 90 communes sont situées en zone à risque ! »

C’est dire la gravité de la situation à laquelle le législateur tente d’apporter une réponse. Ces problèmes, dus au déclin de l’activité minière en France, ne trouvent pas de solution satisfaisante dans le droit positif actuel. Or l’abandon des sites et l’existence de galeries souterraines peuvent conduire à des effondrements lesquels peuvent se produire à tout moment.

Plus de 20 000 mineurs descendaient chaque jour dans 56 mines. Malheureusement la production a fortement décru dans les années 70 : les mines de fer ont progressivement fermé jusqu’en 1997. Au total, le sous-sol lorrain a été creusé sur 60 000 kilomètres de galeries, créant un vide estimé à 400 000 millions de mètres cubes !

La mine après les avoir mis au chômage, vient aujourd’hui leur prendre leur bien le plus précieux : leur maison.

Les affaissements miniers qui ont touché les Communes d’Auboué et de Moutiers en Lorraine, en 1996 et 1997, ont cependant mis en lumière la nécessité de trouver une  solution satisfaisante, d’une part en matière de responsabilité de l’exploitant – ceci quelque soit la date des contrats de mutation conclus pour la vente de son parc immobilier – et d’autre part, dans le domaine de la prévention des risques miniers après la fin de l’exploitation.

La crainte de la population et des élus des régions concernés, de connaître le même type de désastre, a incité de nombreux sénateurs de l’Est et du Nord de la France à déposer des propositions de loi tendant à apporter des solutions de nature à rassurer les administrés.

En effet, les conséquences de l’activité minière ne s’arrêtent pas au jour de la renonciation par l’exploitant à sa concession. S’impose alors la nécessité de régler le problème d’éventuelles nuisances postérieures à la fin de l’exploitation, auquel le droit en vigueur n’apporte que des réponses imparfaites.

L’exploitation du fer concerne essentiellement le Bassin Lorrain qui comprend le bassin de Briey-Longwy au nord-ouest de Metz et le bassin de Nancy au sud. Il s’étend sur 3 départements : la Moselle, la Meurthe et Moselle et la Meuse. Le minerai de fer lorrain représentait un gisement unique au monde par son étendue (plus de 100.000 hectares).

L’ARBED, société luxembourgeoise et LORMINES, filiale d’USINOR sont les derniers exploitants. L’extraction du charbon prendra fin en 2005, ainsi que le prévoit le Pacte charbonnier signé par le gouvernement le 20 octobre 1994. Les mines font alors l’objet d’une fermeture progressive.

Le bassin Potassique d’Alsace est exploité depuis 1910. Ce gisement constitue la seule réserve de potasse de France. Couvrant une superficie de 20.000 hectares, il est exploité à des profondeurs allant de 400 à 1.100 mètres.

Plus de 500 millions de tonnes de minerai ont été extraites par les Mines de Potasse d’Alsace (MDPA).

Les MDPA sont désormais, elles aussi confrontées aux problèmes liés à l’après exploitation.

L’ampleur du problème varie selon le type d’exploitation.

Pour l’extraction du charbon, la méthode d’exploitation employée par les Houillères (celles des « tailles au pendage auto-remblayées ») consiste quand la taille progresse, à laisser les terrains sus jacents proches combler le vide provoqué par l’exploitation de la veine de charbon. Avec les éboulis, on trouve des blocs sur environ 20 mètres au dessus de la couche ; au dessus les terrains s’affaissent progressivement pour venir comprimer ces éboulis. Il en résulte, en surface, un affaissement en forme de cuvette ou d’assiette aplatie, de plus ou moins grande dimension.

Les affaissements sont progressifs et homogènes. Ils se stabilisent rapidement après l’achèvement de l’exploitation : l’essentiel des mouvements se produit pendant la première année (90 %) et il n’est plus observé d’affaissements significatifs au delà de 18 mois.

Le cas des désordres engendrés par les anciennes exploitations de mines de fer en Lorraine est différent. La méthode employée est celle des « chambres et piliers ». Le poids des terrains sus-jacents se répartit sur les piliers avoisinants, ce qui peut conduire à un phénomène de destruction de piliers en cascade. Comme cette exploitation est très proche de la surface (100 à 200 mètres), l’affaissement se répercute brutalement à la surface à un moment qu’il apparaît impossible de préciser.

Dans une mine de fer, un paramètre essentiel est le taux de minerai prélevé dans une couche, rapport des surfaces de minerai extrait et de celles de minerai laissé en place, appelé « taux de défruitement ». Ce taux a souvent atteint 50 % voire 70 à 75 %, à l’époque des premières exploitations. A la suite d’une série d’effondrements dans les années 1970, les calculs et les prévisions de stabilité des terrains en surface ont été revus : en 1983, le taux de défruitement a été limité à 30 %.

Les zones fortement exploitées étaient immédiatement mises en sécurité à l’issue de l’exploitation par effondrement contrôlé (foudroyage) ce qui provoquait un affaissement des terres en surface. L’expérience montre qu’après 5 ans les sols trouvent un nouvel équilibre. Sous les constructions cette solution radicale ne pouvait bien évidemment pas être retenue. Du coup, toute la stabilité de l’édifice minier repose sur les piliers.

L’importance des affaissements miniers est fonction de l’importance de la hauteur des galeries d’extraction, du taux de défruitement. Elle est cependant inversement proportionnelle à la profondeur des mines.

 Cependant, même les concessions récentes exploitées dans ces conditions ne sont pas à l’abri d’effondrements lorsqu’elles sont à l’aplomb d’exploitations antérieures. Ce fut le cas pour l’effondrement d’Auboué en novembre 1996.

Tant que les mines étaient exploitées, les habitants avaient conscience d’un risque qui s’inscrivait parmi les aléas inéluctables résultant d’une activité à laquelle ils avaient bien souvent participé. Présents, les exploitants assuraient et prenaient en charge plus facilement le risque lié au comportement du sol.

Avec la disparition des sociétés minières du paysage économique de la région et l’évolution de la population, la mémoire du risque s’est progressivement estompée.

Les collectivités locales ont à faire face à une situation économique difficile. Elles doivent mener une politique pour faire face à la baisse de leurs ressources fiscales dues notamment aux départs des usines et des populations, au gel des constructions neuves et même aux contraintes pesant sur les améliorations du patrimoine bâti, à l’aide aux victimes de sinistres miniers, à la réfection des voiries ou encore à celle de bâtiments communaux.

La disparition des exploitations a aussi des conséquences néfastes sur l’environnement et notamment en ce qui concerne la gestion des eaux. Au cours de l’exploitation, les eaux d’infiltration provenant de nappes situées au dessus du gisement ont dû être pompées par l’exploitant (il s’agit des eaux d’exhaure), pour être rejetées à proximité des sites d’exploitation. Cela a permis de disposer d’eau de bonne qualité en abondance. A l’arrêt de l’exploitation, lorsqu’il est mis fin aux pompages d’exhaure, on ennoie la mine. La qualité des eaux est dans un premier temps altéré (augmentation de leur teneur en sulfate) ce qui pose problème lorsque l’exhaure est utilisée pour l’alimentation en eau potable.

Le législateur n’est pas resté sans réagir face à ces problèmes. Si le Code Minier a longtemps été conçu comme devant accompagner l’essor de l’exploitation des mines, un premier pas a été fait dans la reconnaissance des séquelles liées à l’activité minière, par l’adoption de la Loi n° 94-588 du 15 juillet 1994 modifiant certaines dispositions du Code Minier. Ces dernières se sont toutefois révélées insuffisantes pour traiter l’ensemble de la question de l’ « après mine » car elles ne prévoyaient pas de dispositif d’indemnisation. Cela est notamment apparu lors des affaissements d’Auboué et de Moutiers, consécutifs à l’ennoyage du Bassin Ferrifère sud lorrain. Il convenait donc d’indemniser les sinistrés que ceux-ci soient ou non liés par une clause minière. Il était également urgent de créer un dispositif de gestion de l’après mine visant à prévenir et surveiller les risques. 

Les parlementaires ont mené de nombreux travaux qui les ont conduits à déposer plusieurs propositions de loi. Le Gouvernement a, quant à lui déposé le projet de loi n° 1332 portant réforme du code Minier.

Le Sénat a intégré la plupart des dispositions de ce dernier dans une proposition de loi, soumise ensuite à l’Assemblée Nationale, qui l’a adoptée en des termes identiques en première lecture afin de résoudre le plus rapidement possible la situation souvent dramatique des sinistrés dépourvus de logement décent. 

La loi n° 99-245 du 30 mars 1999 était née…

Maintenant que trois années ce sont écoulées, il n’est pas inutile de se pencher sur l’application qui a été faite de ce texte que chacun s’accordait à qualifier de véritable avancée juridique : il clarifie en effet la responsabilité de l’ancien exploitant minier, affirme le principe d’une indemnisation au titre de la solidarité nationale des sinistrés ayant souscrit une « clause minière » en faisant intervenir cette indemnisation dans les meilleurs délais ; enfin il reconnaît les séquelles de l’exploitation minière en durcissant les règles de l’arrêt des exploitations, en prévoyant des dispositifs relatifs à la gestion des risques résiduels et en créant un établissement public chargé de l’« après mine ».

Aujourd’hui force est de constater que l’application de la loi du 30 mars 1999 n’emporte pas la satisfaction des sinistrés, alors que ceux-ci reconnaissent, par ailleurs que le dispositif qui était initialement prévu par les parlementaires devait répondre à leurs problèmes.

Le Code minier dispose que l’exploitant minier encourt, de plein droit, une responsabilité délictuelle pour les dommages résultant de son activité. Compte tenu de cette disposition, le Code des Assurances ne s’applique pas aux affaissements miniers. Ces sinistres ne sont donc pas garantis par les compagnies d’assurances.

Ce qui a conduit à l’application des règles de droit commun à savoir les articles 1382 à 1386 du Code Civil.

Mais l’application de telles règles ordinaires de responsabilité serait inéquitable pour le propriétaire du sol, qui ne pourrait obtenir réparation qu’en prouvant une faute à la charge de l’exploitant. Preuve pratiquement impossible à rapporter puisque dans la plupart des cas l’exploitant ne commet aucune faute…

Tant le Code Minier dans sa rédaction de 1810 que le droit commun n’étaient pas adaptés à cette situation exceptionnelle : ils ne pouvaient assurer une juste indemnisation.

Si la solidarité a joué lors des sinistres d’Auboué et de Moutiers, elle ne pourra se renouveler de sorte qu’il appartient à la loi de réparer les préjudices des sinistrés.

Ce long combat livré par les sinistrés d’Auboué et de Moutiers pour aboutir à un accord amiable d’indemnisation a montré l’insuffisance du Code Minier.

Depuis sa création, l’Association ACOM
 France a, elle aussi, souhaité la modernisation du Code Minier. Datant de 1810, celui-ci est en effet anachronique car après deux siècles, les préoccupations sont évidemment différentes. Favoriser l’exploitation est devenu aussi essentiel que de protéger et remettre en état le cadre de vie des communes minières qui souvent, a été profondément perturbé ou dégradé par l’exploitation minière.

Ayant subi le choc socio-économique de la récession minière avec des milliers de suppressions d’emplois directs ou indirects, les communes minières ne peuvent pas de surcroît subir la destruction de leur territoire qui au contraire demande à être restauré pour accueillir de nouvelles activités. La réforme du Code Minier peut dans cet esprit constituer le volet d’une «  Loi Région Minière » à l’instar de la « Loi Montagne » votée en 1985 pour les communes montagnardes.

En raison de l’influence de la loi de 1999 sur le droit minier, il apparaît nécessaire d’en mesurer les principales innovations tout en approfondissant les règles classiques qui règnent aujourd’hui sur  la matière. C’est par un effort de protection et de prévention que le législateur espère atténuer la naissance et le développement des dommages consécutifs à l’exploitation minière. « Mieux vaut prévenir que guérir » tel est l’état d’esprit annoncé dans la nouvelle loi (1ère partie). 

Pour autant, la législation n’en est pas restée au stade de la prévention et a également évolué pour aboutir à un régime de responsabilité renforcée spécifique aux dommages consécutifs à l’exploitation minière (2ème partie).

Un autre objectif, envisagé par la loi de 1999, vise à prendre les mesures qui s’imposent dans le domaine de l’après mine. La fin des exploitations est une donnée contemporaine qui attribue une dimension supplémentaire à un pan du droit déjà bien fourni. Son étude permettra de mieux appréhender dans l’avenir les conséquences de cette activité qui a, durant des années, fait l’histoire de ces régions françaises (3ème partie). A en écouter la doctrine, fin des exploitations ne rime pas avec disparition du Droit Minier, bien au contraire…

1ère PARTIE : UN NECESSAIRE EFFORT DE PREVENTION

La prévention en matière de dégâts miniers se caractérise par un effort de contrôle et de surveillance. Il en résulte que la liberté de l’exploitant quant à la conduite de l’exploitation et au choix des techniques est le principe et que l’intervention de l’administration est au contraire limitée. Le contrôle doit être inspiré par un but de police tel que la sécurité publique, l’hygiène ou le respect de l’environnement, et non par des motifs économiques.

  
Dans cette matière, des textes spécifiques viennent à s’appliquer : 

· Code Minier (chapitre II article 77 à 90)

· Code Minier (chapitre III article 91 à 96)

· Décret du 19 avril 1995 relatif aux titres miniers 

· Décret du 9 mai 1995 relatif à l’ouverture des travaux miniers et à la police des mines 

· Décret du 29 mai 2000 relatif à l’application des articles 75-2 et 75-3 du Code Minier

· Décret du 6 juin 2000 (application article 94 et 95)

· Décret du 6 juin 2001 (outre- mer)

Les autorités chargées du contrôle sont diverses et peuvent apparaître comme un catalogue de services spécialisés. Pourtant il importe de mesurer l’influence de chacune de ces structures sur le dispositif général de prévention afin de mieux comprendre l’organisation des administrations publiques dans la gestion des exploitations minières. Cet aspect public du Droit Minier présente un réel intérêt puisqu’il tente de gérer en amont les conséquences souvent « inéluctables » des exploitations (1er chapitre).

La prévention passe aussi par l’information. De ce raisonnement est née l’obligation d’information mise à la charge du vendeur d’un terrain affecté par une exploitation et vise à prévenir les risques en informant l’acquéreur de la consistance de son engagement (2ème chapitre).

Un progrès remarquable a été effectué lorsque les tribunaux ont reconnu aux associations de sinistrés le droit de demander la condamnation de l’exploitant à la constitution d’une caution bancaire. Elle leur donne l’assurance d’une garantie financière dans la réparation de leurs préjudices ceci même en cas de disparition de l’exploitant. Un soulagement lorsque l’on sait la fermeture des mines toute proche (3ème chapitre).

CHAPITRE 1 : Une mission de contrôle renforcée

L’exposé des autorités administratives compétentes est une façon de mesurer l’ampleur du dispositif mis en place par l’administration dans sa mission de prévention et de contrôle (Section 1).

Si les autorités compétentes sont connues, il paraît nécessaire de préciser leur domaine d’intervention en déterminant les principes par elles appliqués et les obligations qu’elle met en place à la charge de l’exploitant (Section 2).

Le contentieux administratif en matière de dégâts miniers prend toute son importance dans les rapports qui lient le Maire et le Préfet. En effet, ces deux autorités sont dotées de pouvoirs complémentaires qui dans certaines hypothèses viennent se superposer pour aboutir à des conflits de compétence. Des limites et des principes ont été dégagés par la jurisprudence administrative. Il convient ici d’en étudier la portée (Section 3).

Section 1 : Les autorités chargées du contrôle

La mission de contrôle et de prévention qu’il importe d’étudier met en scène divers organes administratifs qu’il convient de citer afin d’en appréhender au mieux la substance.

A ce titre, on peut recenser des autorités d’administration générale qui sont :

· le premier ministre 

· le ministre chargé des mines

Un organe plus spécialisé, présidé par le ministre et composé d’ingénieurs des mines, de hauts fonctionnaires, de dirigeants d’entreprises publiques et de chargés de missions prend part à ces travaux en tant que conseil général des mines.

L’existence de services extérieurs a permis de renforcer le dispositif de surveillance.

Dans le domaine de la police, le préfet, sous l'autorité du ministre chargé des mines, est compétent pour gérer la police des mines ceci lorsque l'étendue du titre minier n'excède pas le cadre d'un département. Si l'exploitation s'étend sur une surface plus vaste, le ministre désigne le préfet compétent.

Le préfet est assisté dans ce rôle par le directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement et des agents placés sous l'autorité de ce dernier dans le cadre départemental
.

Pour ce qui est du conseil général des Mines, celui-ci peut être consulté par le préfet pour les décisions à caractère réglementaire et par le ministre lorsqu'il est saisi d'un recours contre une décision prise en matière de police des mines.

 À ces autorités, il convient d'ajouter les délégués mineurs. Leur institution remonte à la loi  du 18 juillet 1890. Elle répond au souci de faire assurer un contrôle permanent de la sécurité des exploitations (irréalisable par l'Administration elle-même) – par des ouvriers élus dans ce but par les ouvriers. Les délégués, rémunérés par l'Administration qui récupère cette rémunération sur l'exploitant, procèdent à des visites de sécurité préventives périodiques, et à un contrôle du respect des réglementations de sécurité.

Section 2 : Objet et étendue du contrôle


Si les différents organes d’intervention ont été mentionnés, il convient de connaître à présent le contenu de leurs missions ceci au travers des principes applicables (§ 1). Toutes ces mesures ont pour interlocuteurs directs les exploitants encore faut il savoir de qui il s’agit (§2) et quelles sont les obligations qui leur incombent (§3).

§1 : Un pouvoir limité par ses principes d'application


L’administration dispose en principe d’un pouvoir disciplinaire en cette matière. Cependant ce pouvoir est limité dans son domaine, dans son but, dans son étendue, dans ses moyens et dans sa durée.

Le contrôle ne s’exerce que sur certains objets déterminés dont l’énumération a été étendue par l’article 79 Nouveau du Code Minier. La liste actuelle (conservation de la surface, protection des travailleurs) peut être résumée comme étant une protection des intérêts de sécurité et environnementaux. Pour ce qui est de l’objectif économique celui-ci reste limité à la protection de la mine. Toutefois l’article 79-I nouveau vise également la bonne utilisation du gisement ce qui traduit l’extension des pouvoirs de l’administration dans le domaine économique.

L’administration ne peut exercer ses pouvoirs qu’en vue d’un intérêt public et non privé. C'est là l'application d'une règle générale du droit public constamment rappelée par les tribunaux administratifs et judiciaires
.

L’administration doit tirer ses droits d’un texte législatif ou réglementaire. A cela s’ajoute une seconde limite qui découle du principe général suivant lequel, en matière de police, l’administration doit proportionner la contrainte imposée à l'exploitant au but recherché et lui laisser le plus largement possible le choix des méthodes propres à satisfaire les contraintes de police dont il est l'objet.

Par son droit d'injonction, le préfet peut prescrire des mesures indispensables ou subordonner son autorisation à l'exécution de certains travaux. 

Il peut ordonner la suspension de certains travaux en vertu de son droit d’interdiction.

En vertu des articles 79 et 84 nouveaux du Code Minier et de l’article 36 du Décret du 9 mai 1995 relatif à la police des mines, l'Administration peut faire usage de son pouvoir d’exécution d’office en cas de carence ou de négligence de l'exploitant pour l'exécution des mesures propres à assurer le respect des intérêts visés à l'article 79 et notamment la sécurité du personnel ou en cas d'arrêt définitif de l'exploitation pour pallier les déficiences de l'exploitant dans la protection de l'environnement et du régime des eaux. Si nécessaire, l’Administration peut recourir à la force publique quand la suspension des travaux ou l'action d'office prononcés en application des articles 79 et 84 le nécessitent
. Elle peut, en outre, prendre toutes les mesures utiles, notamment immobiliser le matériel et empêcher l'accès du chantier.

En cas d’accident, l’Administration est en mesure de faire usage de son pouvoir de réquisition lequel résulte de l'article 87 du Code minier. Dans de telles hypothèses les autorités locales (maires et officiers de police) pourront, comme en cas de péril imminent, faire les réquisitions de matériel, et d'hommes et donner les ordres nécessaires.

Aux termes des articles 84 nouveau dernier alinéa du Code Minier et 49 du Décret du 9 mai 1995, la surveillance du représentant de l'État, en l'occurrence le préfet, cesse lors de l'arrêt définitif des travaux lorsqu'il a été régulièrement constaté et qu'il a été donné acte par l'Administration de l'exécution des mesures de sécurité proposées par elle dans les formes prévues à l'article 47 du décret. La mine est alors placée sous le contrôle de police du maire dans l'exercice de ses pouvoirs de police générale. Toutefois, tant que le titre minier de l'exploitant est en cours de validité, le préfet peut encore intervenir pour prescrire toute mesure adéquate si des incidents se produisent susceptibles d'affecter les intérêts protégés par l'article 79 du Code.

On peut alors admettre que, dans ce cas, il y a cumul des deux polices (générale et spéciale) et que selon les principes en la matière, la police du maire ne pourra servir qu'à combler les insuffisances éventuelles de la police des mines.

§ 2 : Les exploitants concernés

Selon les articles 79 nouveau du Code Minier et 28 du Décret du 9 mai 1995 en cas d’exploitation en cours, la responsabilité incombe au dernier exploitant et c’est à lui d’en supporter financièrement la charge même s’il n’est titulaire d’aucun titre minier
.

Quid des risques envers lesquels les injonctions de police tentent de remédier alors qu'ils ne proviennent pas d’exploitation en cours mais de travaux dont l’exploitant actuel n’est pas l’auteur en tant que titulaire du titre minier ?

Le Conseil d’Etat dans une importante décision du 30 mai 1986
 a décidé que dans la mesure où les exploitations génératrices du risque, et ce quelque fût leur ancienneté, n’avaient pas fait l’objet de la procédure d’abandon prévue par l’article 11 du Décret de police du 4 juillet 1972 en vigueur à l’époque des faits litigieux, elles demeuraient soumises à la police des mines. C’est ainsi à bon droit que le préfet avait pu ordonner à l’exploitant actuel la prise des mesures de sécurité appropriées (comblement des vides découverts).

Le Conseil d’Etat a confirmé sa jurisprudence dans un arrêt du 22 novembre 1989
. L’Administration avait obligé une société minière de Moselle à combler les vides provenant des travaux effectués par un ancien exploitant pendant l’occupation allemande de 1914/1918. Le Conseil d’Etat a décidé que la société était tenue de faire les travaux impartis dès lors que l’état du sous-sol était de nature à compromettre la sécurité publique et que les travaux à l’origine des vides n’avaient pas faits l’objet d’une déclaration d’abandon.

Il ressort de cette jurisprudence conforme aux textes, que la responsabilité de l’exécution des mesures de police est mise à la charge de l’exploitant tant que les travaux souterrains ou les installations de surface qui en sont le complément nécessaire ne sont pas abandonnés. Mais ce dernier peut il être encore recherché comme exécuteur des injonctions administratives après l’exécution de la procédure d’abandon ? Si les risques à prévenir proviennent d’anciens travaux souterrains la réponse est affirmative au moins tant que l’exploitant demeure titulaire du titre minier. Par contre si sont en cause d’anciennes installations de surface, la responsabilité de l’exploitant ne semble pouvoir être recherchée que si ces dernières sont situées sur des terrains dont il est demeuré propriétaire et dont à ce titre il a la garde. Pour celles qui auraient après leur arrêt été vendues avec les terrains leur servant d’assiette, c’est l’acquéreur qui devrait être recherché à condition que lui ait été contractuellement transférées les charges de maintenance en sécurité prescrites dans l’arrêt d’abandon. 

§ 3 : Obligations générales à respecter

Les obligations mises en place ont pour but d'organiser la désignation à l'Administration du responsable de l'entreprise dans le but de faciliter la tenue et la communication des documents tout en veillant au respect des procédures réglementaires d’ouverture des travaux miniers.

Tout titulaire d'un titre minier est tenu de faire élection de domicile en France ou dans un État membre de la communauté européenne
 et d'en adresser déclaration au préfet.


Afin de faciliter les rapports de personne à personne et les relations lorsque l'exploitation appartient à plusieurs personnes ou à une société, les exploitants doivent désigner, par une déclaration authentique au préfet, un représentant vis-à-vis de l'Administration auquel les notifications et les significations seront faites
.


 
Enfin, le nom du chef de service chargé de la Direction technique des travaux doit être porté à la connaissance du directeur interdépartemental de l'industrie et de la recherche
.

Les textes législatifs et réglementaires, complétés par des circulaires de l'Administration imposent aux exploitants des obligations détaillées relatives au plan d’exploitation et d’avancement des travaux du fond, du plan de la surface susceptible d’être superposé au plan des travaux souterrains et au registre de contrôle. 

Ces documents vont être communiqués ou pour le moins mis à la disposition des propriétaires de la surface, des maires et de l'Administration
.

L'exploitant est tenu, conformément aux dispositions du règlement  général du 7 mai 1980, de publier des consignes de sécurité édictées en considération des conditions particulières de l'exploitation. 

Enfin, en application de l'article 77 nouveau du Code Minier, l'exploitant doit établir annuellement un rapport d'exploitation à l'attention du préfet. Ce document doit comporter  notamment les zones de risques importants d'affaissements, les débits des eaux, d'exhaure et le suivi des débits d'écoulement des eaux superficielles et souterraines.

L'exécution des prescriptions ci-dessus est sanctionnée par l'article 36 du décret  du 9 mai 1995 aux termes duquel le Préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines, peut faire exécuter d'office, après mise en demeure restée sans résultat, les plans qui ne sont pas tenus conformément aux prescriptions réglementaires ou ceux dont les ingénieurs ont reconnu l'inexactitude. Les frais en seront recouvrés sur l'exploitant par état exécutoire.

Suivant la catégorie des travaux concernée, il faudra procéder soit à une enquête publique préalable, soit à une consultation publique préalable ou enfin à une simple déclaration préalable.

A cette fin, il convient de réaliser conformément au titre II du Décret du 9 mai 1995 la confection du dossier exigé.

Entre dans la composition du dossier : 

· un mémoire exposant le programme des travaux prévus, ses incidences sur les ressources en eau, un document dit de santé et de sécurité précisant les mesures prises sur ce plan à l’égard du personnel

· une étude d’impact 

A noter que pour les travaux soumis à simple déclaration, la procédure est moins lourde ; le dossier doit comporter outre un descriptif des travaux, une simple notice d’impact.

Le dossier est adressé au préfet lequel saisira les autorités compétentes et procèdera aux formalités de publicité. Il est statué sur la demande par arrêté préfectoral qui précise les modalités d’exécution et de contrôle de l’ouvrage.

Section 3 : Le concours des pouvoirs de police administratives générale et spéciale

Si la Police de la Mine relève de la compétence du Préfet, le Maire dispose d’un pouvoir de police général en vertu duquel il doit réglementer l’exercice de l’activité minière sur le ban de sa commune. Ce pouvoir de Police du Maire peut même contrecarrer le pouvoir de police spéciale du Préfet lorsqu’il s’agit de veiller à la sûreté et à la salubrité publique.


Il est important de comprendre l’influence de chacune de ces autorités. Lorsque le Préfet prend un arrêté donnant acte à l’exploitant du respect des mesures prescrites, le site cesse d’être minier pour relever alors de la Police du Maire lequel devra assurer la sécurité et la salubrité notamment en cas de pollution.

La question de la répartition des compétences entre maire et préfet s’est posée notamment en 1996 lorsqu’ a pris fin l’exploitation du secteur Nord du Bassin ferrifère lorrain par le dernier exploitant en place, la Société ARBRED. 

Dans le cadre des pouvoirs qu’il détient du code minier au titre de la police des mines, et par arrêté du 29 octobre 1998, le Préfet de la Moselle a prescrit à la Société ARBRED de poursuivre l’exhaure c’est-à-dire le pompage des eaux d’infiltration jusqu’au 30 novembre 2002. Conscients de l’impact que l’ennoyage est susceptible d’avoir, à plus ou moins longue échéance sur la stabilité des édifices miniers et alarmés par les affaissements miniers déjà constatés dans les secteurs ennoyés du Bassin ferrifère, les maires de 7 communes ont décidé d’interdire l’ennoyage des mines situées sous le territoire de leur commune. 

Le préfet de la Moselle qui a déféré ces arrêtés de police municipale au Tribunal Administratif a conclu à l’annulation pour incompétence de leurs auteurs. Il s’agit ici de s’interroger sur le champ de compétence du pouvoir de police générale du maire en matière de mines et sur les règles de son concours avec le pouvoir de police spéciale des mines détenu par le préfet
.

Philippe Bonneville fait référence à la règle bien connue formulée par l’arrêt Société des Films Lutétia de 1959, selon laquelle l’existence d’une police spéciale ne fait pas obstacle à l’exercice de la police générale. Une abondante jurisprudence admet la possibilité pour le maire d’intervenir dans le champ d’application d’une police spéciale si cette intervention est justifiée par les circonstances locales particulières. A ce titre le Conseil d’Etat a jugé légale la réglementation par un maire de l’utilisation d’appareils d’aéromodélisme sur le territoire de sa commune alors même que la faculté d’interdire le survol de certaines parties du territoire relève de la police spéciale confiée au Ministre chargé de l’aviation civile (CE Commune des Molières 8 mars 1993).

Cet état du droit est résumé ainsi par Mr Gaeremynck, commissaire du Gouvernement : « la jurisprudence nous paraît très solidement fixée en ce sens qu’en tout lieu du territoire, lorsque les circonstances propres à ce lieu, ou l’urgence le commandent, le titulaire en ce lieu du pouvoir de police générale peut prendre une mesure de nature à faire cesser ou à prévenir une menace grave à l’ordre public notamment lorsque la sécurité des personnes est en cause et cela alors même qu’en ce lieu peut s’exercer un autre pouvoir de police générale ou spéciale ». 

Néanmoins ce point de vue est à relativiser puisqu’il existe des hypothèses dans lesquelles le juge administratif admet que l’existence d’une police spéciale a pour effet de d’exclure l’exercice de la police générale du maire, exceptée l’hypothèse d’un péril imminent.

 Ainsi une jurisprudence bien établie prévoit que l’existence de la police spéciale des établissements classés exclut l’intervention du maire en tant qu’autorité de police générale hormis le cas d’un péril imminent. Le maire ne peut dans l’urgence que se « substituer » au Préfet selon la formule jurisprudentielle qui indique assez l’incompétence du maire à agir en vertu de son pouvoir de police générale.

Le Conseil d’Etat se fonde toujours sur un texte pour exclure la compétence de l’autorité de police générale. Dans un contentieux proche de celui des carrières avant que celles-ci n’entrent dans le champ d’application de la loi du 19 juillet 1976 sur les installations classées, le Conseil d’Etat a jugé dans l’arrêt Mehu du 20 juillet 1971 qu’il résultait notamment de l’article 107 du Code Minier alors en vigueur que « le maire agissant comme autorité de police spéciale des carrières ne pouvait prendre que des mesures provisoires en cas de péril imminent ». Cet arrêt constitue un indice de poids à l’appui de la thèse de l’incompétence de l’autorité de police municipale en matière des mines. Néanmoins comme aucune des dispositions légales ou réglementaires sur lesquelles se fondent les solutions jurisprudentielles sus rappelées n’écarte explicitement l’exercice du pouvoir de police générale, la question du critère retenu par le Conseil d’Etat pour distinguer les polices spéciales non susceptibles d’un concours de la police générale reste entière.

Cette question mérite d’autant plus d’être posée qu’un arrêt récent de Cour paraît prendre des distances avec la règle de concours constamment appliquée jusque là en matière d’installations classées. Ainsi la Cour Administrative d’Appel de Nancy a jugé qu’un maire avait légalement accru les contraintes sur l’utilisation aux fins d’habitation de locaux situés dans le périmètre de protection que le Préfet de Moselle avait défini autour du complexe carbochimique Carling-Saint Avold en vertu de la loi du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, eu égard aux risques que représente le voisinage de ce complexe.

Force est de constater que, comme l’écrit Mr Gaeremynck, « dans les cas où le pouvoir de police spéciale se substitue entièrement au point de l’exclure au pouvoir de police générale c’est que le premier est si complet que le second ne saurait rapporter une garantie supplémentaire ». Il faut en premier lieu relever que dans les hypothèses où il n’y a pas de place pour la police générale du maire, le pouvoir de police spéciale s’exerce sur une base territoriale plus étroite que le territoire de la commune. D’autre part, la nature technique du contrôle exercé par l’autorité de police spéciale est clairement prise en compte par le Conseil d’Etat pour décider de l’incompétence de principe de l’autorité de police générale.

Au regard de ces deux critères, la police spéciale des mines qui est en pratique exercée par les DRIRE, paraît devoir exclure l’exercice du pouvoir de police générale du maire. Cette solution trouve d’ailleurs un fondement textuel implicite dans les dispositions conjointes de l’article 79 du code minier et de l’article 27 du Décret du 9 mai 1995 relatif à l’ouverture des travaux miniers et à la police des mines.

Ainsi, c’est à bon droit que le préfet de la Moselle soutient, dans le cas d’espèce exposé ci dessus l’incompétence des maires du plateau minier dès lors que les arrêtés qu’ils ont pris au titre de leur pouvoir de police générale ne sont pas justifiés par l’existence d’un péril imminent. Le jugement du Tribunal Administratif se prononce dans les termes suivants : 

« que ces dispositions n’autorisaient  pas le maire en l’absence d’urgence et de péril grave à s’immiscer dans la police des mines que le code minier et  le décret du 9 mai 1995 attribut au préfet sous l’autorité du Ministre chargé des mines ; qu’il résulte des pièces du dossier que le risque d’endommagement des installations de dérivation et de captage d’eau de la commune en vue de la distribution d’eau potable et des maisons d’habitation situées dans le secteur dit « champ 7 » pour important qu’ils soient, ne présentaient pas à la date de l’arrêté attaqué, le caractère d’un péril grave nécessitant des mesures urgentes de nature à justifier que le maire de la commune de Porcelette se substitue au préfet pour interdire l’exploitation minière ».

Le Tribunal Administratif va même plus loin en indiquant les mesures auxquelles le maire aurait pu légalement avoir recours. Il dit à ce sujet : « il appartenait au maire de demander au préfet de la Moselle de faire usage des pouvoirs qui lui sont conférés au titre de la police des mines pour soit modifier l’autorisation d’exploitation accordée à la Société des Houillères du bassin de Lorraine par décision en date du 4 juillet 1991 en tant qu’elle concerne des zones présentant des risques pour les habitations et les installations de captage d’eau, soit à imposer à l’exploitant des prescriptions précises de nature à assurer la sauvegarde effective des bâtiments et installations sus mentionnées et le cas échéant de déférer au Tribunal Administratif une éventuelle décision de refus ou une décision qui imposerait à l’exploitant des prescriptions qu’il estimerait insuffisantes ».

CHAPITRE 2 : La protection de l’acquéreur immobilier

Le souci du législateur était d’éviter que de nouveaux acquéreurs se fassent prendre au piège d’un achat dont ils ne mesureraient pas les conséquences liées à la situation de l’immeuble. Trop souvent le vendeur ne révélait pas l’existence de dégâts miniers présents ou futurs, lesquels obéraient fortement la valeur de l’immeuble. 

A cette fin et conformément à la tendance générale qui gouverne le droit de la responsabilité, il a été imposé au vendeur une obligation d’information visant à prévenir la survenance de telles lésions (Section 1). Il importait de donner à cette obligation l’efficacité nécessaire en prévoyant l’application de sanction en cas de non respect de celle-ci par le vendeur (Section 2).
Section 1 : L’existence d’une obligation légale d’information

L’article 75-2 §1 du Code Minier issu de la Loi n°99-245 du 30 mars 1999 prévoit une obligation d’information par écrit pesant sur le vendeur au profit de l’acquéreur d’un terrain sur le tréfonds duquel une mine a été exploitée. C’est la reprise avec ces incertitudes de la règle déjà instituée dans la loi n° 94-588 du 15 juillet 1994 laquelle n’avait fait que consacrer  une solution tirée de la pratique et de la jurisprudence antérieure (§1). Pourtant cette obligation, si elle découle d’une évolution aujourd’hui bien établie, reste pour les praticiens d’une interprétation délicate (§2).

§ 1 : La consécration légale d’une obligation d’information d’origine pratique et jurisprudentielle

A partir du devoir général de loyauté, la jurisprudence récente a développé l’obligation d’information et de conseil, pesant sur le vendeur notamment immobilier. Et de plus en plus fréquemment le législateur vient consacrer la solution jurisprudentielle, spécialement dans le domaine de l’environnement. L’hypothèse de la vente d’un terrain sur le tréfonds duquel une mine a été exploitée n’a pas échappé à ce schéma. 

En l’occurrence l’obligation d’information trouve sa source originelle dans la pratique des exploitants. Ceux-ci avaient souvent recours à l’avertissement de déconsolidation. Il s’agissait d’avertir les propriétaires superficiaires des risques encourus en cas de construction sur le terrain exploité en sous sol. L’efficacité de ce type de stipulation a été admise par la jurisprudence.

Au delà, à l’occasion d’un arrêt important en date du 29 janvier 1992, la troisième chambre civile de la Cour de Cassation
 a même reconnu l’existence d’une servitude légale sujette à déclaration dans un acte de vente. En l’espèce, en 1981, une commune vend trois lots d’un lotissement communal à usage industriel. Or en 1978, les Houillères nationales avaient décidé de reprendre l’exploitation d’une mine située à proximité et le terrain vendu se trouvait dans la zone d’influence des travaux miniers. Des prescriptions particulières avaient alors été imposées par le permis de construire. Il en était résulté des dépenses imprévues et un retard d’exécution dont le maître de l’ouvrage en demandait réparation à la commune venderesse et au maître d’œuvre. En défense la Commune a notamment soutenu que la garantie due en vertu de l’article 1638 du Code Civil est inapplicable aux servitudes naturelles et légales et qu’il en est ainsi des servitudes minières.

Cependant, la Cour de Cassation rejette le pourvoi formé par la Commune au motif que « l’obligation figurant dans le permis de construire de respecter les prescriptions et sujétions particulières imposées par le service des affaissements miniers, s’analyse en une servitude » 


Elle ajoute que « celle ci ne dérive pas du régime ordinaire de la propriété, le vendeur doit réparer le dommage causé par l’existence des charges occultes, non déclarées dans l’acte de vente ».


On retrouve, ici la référence à la distinction entre deux catégories de servitudes légales : celles qui dérivent du régime ordinaire de la propriété et celles qui ne constituent pas une conséquence normale de la propriété. L’acheteur ne peut valablement soulever qu’il ignorait les premières. Mais les secondes ne peuvent être décelées par l’acheteur ; en conséquence, le vendeur doit garantie s’il n’en a pas révélé l’existence.


La Cour de Cassation décide qu’ « aux termes de l’article 1638 du Code Civil, il appartient au vendeur d’informer l’acheteur de l’existence des servitudes occultes et non l’acheteur de se renseigner à cet égard ».


Il ressort de cette jurisprudence que le vendeur du sol supportant une mine doit informer l’acquéreur de la situation particulière du terrain. C’est cette solution jurisprudentielle que la loi du 15 juillet 1994 consacrera expressément. La loi du 30 mars 1990 ne modifiera pas la disposition sauf à dire que désormais elle compose le paragraphe I de l’article 75-2 du Code Minier.

§ 2 : Une obligation légale d’information d’interprétation délicate


La rédaction de l’article 75-2 §1 du Code Minier est inspirée de celle de l’article 8-1 de la loi du 13 juillet 1992 imposant au vendeur d’un terrain ayant supporté une installation classée d’en informer l’acheteur par écrit et du contenu de l’article 1602
 du Code Civil. En effet dans l’alinéa 1er du texte du Code Minier, le législateur prévoit que le vendeur d’un terrain sur le tréfonds duquel une mine a été exploitée est tenu d’en informer par écrit l’acheteur. Cette obligation est fort lourde. Elle pèse sur tout vendeur immobilier, non pas sur le seul exploitant qui vendrait le terrain supportant la mine. De plus il ne faut pas omettre que depuis la fin de l’exploitation minière, le terrain a pu faire l’objet de plusieurs mutations. L’acte du vendeur ne relatera pas toujours l’ancienne exploitation notamment parce que la mutation a eu lieu à une époque où une telle obligation ne pesait pas sur le vendeur. Celui-ci n’en sera pas moins tenu à informer son acquéreur.


Encore le texte prévoit que le vendeur informe l’acquéreur « pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou inconvénients important qui résultent de l’exploitation ». On ne peut que regretter l’imprécision de la formule légale déjà relevée à l’occasion de la loi du 13 juillet 1992. A partir de quel niveau un danger ou un inconvénient devient-il important ? Comment faut-il interpréter l’expression « pour autant qu’il les connaisse » ?


Afin d’éviter autant que possible l’action de l’acquéreur mécontent, il appartient au vendeur de lui fournir par écrit toute information même dérisoire qu’il pourrait avoir à propos de l’exploitation et de stipuler qu’il s’agit là des seuls éléments d’information dont il a connaissance. En pratique on peut cependant craindre que les acquéreurs ne se contentent des seules informations fournies par les vendeurs et qu’il faille souvent recourir à une expertise technique. Un décret en Conseil d’Etat viendra peut être préciser les modalités d’application de cette disposition légale.

Section 2 : Sanctions


L’article 75-2 § 1 alinéa 2 du Code Minier prévoit des sanctions lourdes pesant sur le vendeur qui n’exécuterait pas son obligation d’information.

Celles-ci paraissent avoir été inspirées par le régime de la garantie des vices cachés du Code Civil
. En effet le texte offre une option à l’acheteur laquelle laisse penser au choix ouvert entre l’action rédhibitoire et l’action estimatoire lorsque la chose vendue est viciée. Ici l’option est entre poursuivre la résolution de la vente ou se faire restituer une partie du prix. Même l’acheteur peut demander aux frais du vendeur la suppression des dangers ou des inconvénients qui compromettent l’usage normal du terrain lorsque le coût de cette suppression ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de la vente. 

On voit que par la menace de sanctions rigoureuses, le législateur entent dissuader le vendeur de ne pas respecter son obligation d’information. Il appartiendra aux tribunaux de déterminer ce qu’est une disproportion entre la remise en état du terrain et le prix de la vente. 

Dans un litige opposant les époux K. à la commune R. du Bassin Houiller de Lorraine, l’obligation d’information de l’article 75-2 du Code Minier donne lieu à discussion. Par acte notarié du 9 Octobre 2000, les époux K ont fait l’acquisition d’une place à bâtir. 

Mr K. a demandé un permis de construire lequel lui a été accordé le 9 Mars 2001. Lorsque les travaux débutent en Avril 2001, il est apparu aussitôt qu’une large faille traversait le terrain, en raison d’une fracture du sous-sol en relation avec l’exploitation minière. Les époux propriétaires ont interrompu les travaux  en l’état et ont demandé à la commune l’annulation amiable de la vente. Celle-ci n’ayant pas abouti, une demande judiciaire est déposée devant le TGI visant à prononcer la résolution de la vente. 

Cette action a pour fondement juridique l’article 75-2 du Code Minier. En l’espèce l’acte de vente précise que le terrain se trouve dans le périmètre de l’exploitation minière. Le texte a donc vocation à s’appliquer : l’acquisition a été faite auprès de la commune R. laquelle représentée par son maire n’a donné aux époux K. aucune information (ni écrite, ni verbale) sur les atteintes dont le terrain était affecté. Le vendeur a simplement indiquer en page 6 de l’acte de vente : « qu’il (le Maire) n’a personnellement constaté depuis la date d’acquisition dudit bien immobilier aucun danger ou inconvénient important l’ayant affecté du fait de l’exploitation minière ». 

Or il apparaît, au vu de certains documents non transmis lors de la vente aux époux acheteurs, que le lotissement en question est issu de la réunion de plusieurs parcelles. Ces dernières étaient surbâties d’immeubles atteints de dégâts miniers tels que leur démolition était programmée aux frais des HBL même au cas de préemption par la commune en raison des dégâts causés par les affaissements. Cette même mention se retrouve dans la délibération du conseil municipal décidant de l’exercice du droit de préemption jointe à l’acte d’acquisition. Manifestement cette information capitale sur les « dangers ou inconvénients importants qui résultent de l’exploitation » devait être donnée par le vendeur. Or les documents précités ont été occultés et l’information retenue par le vendeur. 

La question reste posée de savoir si en l’espèce la commune a cédé un terrain dont le sous-sol est déconsolidé présentant ainsi un aléa important sur la tenue de la construction projetée. 

A cette position il est répliqué en des termes visant à démontrer que le phénomène de dégâts miniers sévissant à R. est de notoriété publique. 

L’acquéreur déclare opter pour la résolution de la vente dans la mesure où il ne peut pas courir le risque d’investir les économies de sa vie de travail sur un terrain déconsolidé  par l’extraction minière.

Si l’on revient sur l’obligation elle-même, celle-ci impose au vendeur une information écrite devant être donnée avant la vente afin que l’acquéreur puisse apprécier les qualités du terrain lui permettant de se déterminer sur son intention définitive d’acquérir. La pratique impose que cette information figure également dans l’acte de vente lui-même. Or si l’on se réfère au compromis de vente signé par les parties il ne donne aucune indication sur la situation réelle du terrain vendu. 

Il reste à préciser que la loi a renforcé l’obligation de loyauté dans les ventes immobilière en secteur minier. En droit commun le silence du vendeur peut constituer une attitude équivalente au dol susceptible de fonder l’annulation de la vente. Le Code Minier est plus strict puisqu’il prévoit une sanction automatique laissée au seul choix de l’acquéreur sans qu’il soit besoin de démontrer le vice du consentement. Celui-ci s’induit du seul fait qu’il existe des inconvénients importants connus du vendeur et non signalés par écrit à l’acquéreur. En ce qui concerne les conséquences de la résolution judiciaire demandée, les articles 1183 et suivants du Code Civil ont vocation à s’appliquer. 

La commune en sa qualité de vendeur du terrain est tenue aux mêmes obligations qu’un particulier. Si la résolution judiciaire vient à être constatée, il conviendra de remettre les parties dans leur état antérieur (remboursement du prix de vente augmenté du remboursement des travaux déjà exécutés). 

Il appartiendra au tribunal de prendre position afin de donner au texte l’éclaircissement nécessaire à sa compréhension. 

Enfin, le dernier alinéa de l’article 75-2 § 1 prévoit que l’obligation d’information et sa sanction « s’appliquent également à toute forme de mutation immobilière autre que la vente ». L’interprétation de cette disposition se révèle être tout aussi délicate. D’une part on peut estimer que le législateur entend étendre l’obligation d’information à toutes les mutations à titre onéreux ayant pour objet un terrain sur le tréfonds duquel une mine a été exploitée (apport en société par exemple). Mais d’autre part, il est permis d’hésiter lorsqu’il s’agit d’une mutation à titre gratuit. Le texte ne précisant pas cette modalité il faut en déduire que l’obligation d’information existe même en ce qui concerne la donation. Pourtant puisque la sanction du défaut d’information prévue par le texte est liée au prix, il reste que ceci pourra être interprété comme un argument visant à écarter la mutation à titre gratuit du domaine de la loi. 

La solution qui paraît être la plus logique est celle qui conformément au texte lui même ne distinguerait pas entre mutation à titre gratuit et onéreux tout en adaptant les conséquences à l’absence de paiement de prix dans le cas d’une donation. Le donataire ne pourrait alors obtenir que la résolution de l’acte à titre gratuit. Reste que le défaut de contrepartie propre à un tel acte implique que cette sanction sera toujours disproportionnée.

CHAPITRE 3 : Protection financière des propriétaires : la caution

La fermeture des mines se révélant être toute proche, il est apparu primordial pour les sinistrés de se garantir face à une éventuelle faillite ou disparition des établissements d’exploitation. Les dégâts étant susceptibles de se produire sur une période plus longue, les victimes allaient être confrontées à la disparition de la société responsable emportant avec elle tout espoir d’indemnisation. 


Une telle hypothèse a été envisagée par le Code Minier dans sa rédaction de 1810. La caution doit répondre à des principes de constitution précis (Section 1). Si elle vient à être admise par la juridiction dans son principe, encore faut-il qu’elle le soit également dans son montant (Section 2).

Section 1 : Principes de constitution de la caution

Selon l’article 74 du Code Minier reprenant l’article 15 de la Loi de 1810, il est précisé que « l’explorateur ou l’exploitant de mines doivent, le cas échéant de travaux à faire sous des maisons ou lieux d’habitation sous d’autres exploitations ou dans leur voisinage, donner caution de payer toute indemnité en cas de dommage ».

Cette institution dérogatoire au droit commun s’explique par l’importance des dégâts qui peuvent résulter d’une exploitation souterraine.

La rédaction initiale de cet article prêtait à équivoque. Il résultait en effet de son texte que la caution ne pouvait être exigée que de l’explorateur et non du concessionnaire. La question a été définitivement tranchée dans le sens de l’interprétation extensive donné par la jurisprudence à la loi du 12 avril 1928 qui a expressément étendu au concessionnaire l’obligation de la caution et au cas de dommage, alors qu’elle ne s’appliquait précédemment qu’en cas « d’accident ».

La caution est due pour toutes les constructions quelque soit leur date, qu’elles soient antérieures ou postérieures à l’institution de concession. Elle est d’autre part limitée aux travaux à faire c’est-à-dire futurs, et ne s’étend pas aux dommages résultant de travaux déjà exécutés. Il appartient aux tribunaux judiciaires d’apprécier l’étendue du dommage et de fixer le montant de la caution. La caution peut être supprimée lorsque tout danger a disparu mais il sera souvent difficile de prouver la disparition du risque, l’expérience prouvant que des dommages se produisent longtemps après la cessation des travaux.

La loi du 12 avril 1928 dont les dispositions ont été reprises dans l’alinéa 2 de l’article 74 du Code Minier a reconnu expressément aux propriétaires intéressés le droit de se grouper en association pour demander collectivement en justice la constitution de caution. C’est sous cette forme que se sont réunis plusieurs propriétaires voisins d’une exploitation des HBCM à proximité de MONTCEAU les MINES. L’action qu’ils ont introduite a donné lieu à un jugement du TGI de Mâcon du 26 Janvier 1998 (Comité de défense de la propriété en zone d’exploitation et autres ./. Les Houillères du Bassin du Centre et du Midi) lequel précise : 

· que pour l’application de l’article 74 du Code Minier il n’y a pas lieu de distinguer suivant que l’exploitant est une entreprise privée ou un établissement public

· que bien que l’actuel article 74 modifiant l’ancien article 15 de la loi du 21 avril 1810 n’avait pas retenu le qualificatif d’immédiat pour le voisinage de l’exploitation au vu des différents éléments de l’espèce il convenait de fixer les limites de ce voisinage à 700 mètres.

Telle difficulté avait été relevée par Monsieur J.L MASSON à l’attention du Ministre de l’Industrie au moyen d’une question écrite en date du 9 avril 1990
. Il s’agissait de prendre conscience des dégâts susceptibles d’intervenir après une longue échéance. Il arrive ainsi que la Société minière juridiquement responsable ait été dissoute entre temps et de ce fait les victimes des dégâts miniers n’ont plus d’interlocuteurs auxquels elles pourraient demander une indemnisation. A la demande d’un système de cautionnement préalable offrant des garanties suffisantes de responsabilité à long terme il est répondu par le Ministre au moyen de l’article 74 du Code Minier.

La question se pose de savoir si l’établissement d’une caution doit être considéré comme une faculté ou une obligation.

Le texte est impératif. L’exploitant « doit ». C’est une obligation. Cette obligation déroge au droit commun uniquement en cas de travaux à faire sous des maisons, lieux habités ou dans leur voisinage. Le texte n’impose pas une autorisation spéciale pour exploiter sous une zone habitée mais impose dans ce cas des garanties renforcées.

C’est la décision d’exploiter la concession sous les zones habitées qui déclenche l’obligation de cautionnement. La caution est destinée à constituer une garantie au profit des victimes éventuelles.

Dans sa réponse ministérielle, le Ministre de l’Industrie a estimé qu’il n’était pas équitable de mettre en œuvre un mécanisme général et préalable de caution imposant l’immobilisation de sommes importantes puisque des dispositions particulières existaient pour des travaux entrepris sous des propriétés immobilières bâties ou dans leur voisinage.

Ainsi de l’avis même du Ministre, il s’agit d’une garantie financière par séquestre de fonds devant répondre des risques générés par les travaux réalisés en zone surbâtie.

La jurisprudence a pris position en fixant une caution fonction de la valeur des biens à protéger
.

En définitive la constitution d’une telle mesure se justifie non seulement pour garantir le dédommagement d’une atteinte patrimoniale découlant d’un risque exorbitant pris par l’exploitant, mais également pour accélérer cette indemnisation.

En effet, les désordres immobiliers apportent un trouble important aux conditions de vie. La mesure de séquestre financière doit permettre un règlement rapide sur fonds disponibles et spécifiquement affectés aux désordres générés.

Pourtant force est de constater que les tribunaux n’ont pas donné à ce mécanisme l’efficacité souhaitée. Si la constitution par voie judiciaire a été ordonnée à plusieurs reprises, elle l’a été uniquement sous forme de caution bancaire et non de séquestre de fonds. La caution bancaire consiste dans la production par un organisme bancaire d’un engagement écrit visant à garantir le paiement des indemnités en cas de défaillance de l’exploitant.

Ce mécanisme ne permet pas de mettre sur un compte précis un montant déterminé dans le but de permettre une indemnisation directe et rapide sans qu’il soit nécessaire de mettre en place un système de déblocage des fonds. L’efficacité en est par là même réduite d’autant plus que la rédaction d’un tel engagement de caution est laissée à la libre appréciation de l’exploitant et de l’organisme bancaire. Cela constitue donc un risque pour les sinistrés qui, s’ils ont obtenu gain de cause dans le principe de la constitution de la caution, ne sont pas moins à l’abri d’une rédaction unilatérale qui leur porterait préjudice.


C’est dans ce but qu’a été introduite une action des habitants de Porcelette dans le but de voir ordonner aux HBL la constitution d’une caution par le Tribunal De Grande Instance de Sarreguemines.


Dans son jugement du 16 janvier 2001
, le Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines précise que l’article 74 du Code Minier vise « l’exploitant minier sans autre précision sur la nature juridique de celui-ci, qu’en tout état de cause aucune distinction n’y est opérée entre entreprise privée et établissement public, qu’il n’y a pas lieu d’ajouter à cet article une condition et une distinction non prévues par le législateur ».


Le tribunal confirme que « l’article 74 ne subordonne pas sa mise en œuvre à l’insolvabilité de l’exploitant et qu’il est donc indifférent que la solidité financière des HBL soit certaine ». 


Sur le champ d’application de l’article 74, il est dit que les maisons sont, incontestablement situées en zone d’influence et sont donc exposées à subir des dommages variables en fonction de l’importance de l’affaissement. A ce titre, les propriétaires sont donc en droit de se prévaloir des dispositions de l’article 74 afin que leur indemnisation soit garantie.


Dans son dispositif, le tribunal enjoint aux Houillères du Bassin de Lorraine de se faire cautionner par un établissement bancaire. Aucune explication n’est fournie quant aux modalités de mise en œuvre du cautionnement. Se pose la question de savoir selon quels critères légaux, le Tribunal a choisi d’opter pour le cautionnement par un organisme bancaire.


Tel est en l’état la jurisprudence applicable à l’article 74 du Code Minier.

Section 2 : La détermination du montant de la caution

Selon l’article 74 du Code Minier, la caution doit permettre de répondre du paiement de toute indemnité en cas de dommage.

Ceci inclut donc : 

· la valeur d’un bien immobilier en cas de destruction totale (bâti + terrain)

· le coût de remise en état en cas de destruction partielle

· moins value marchande

· préjudices annexes : troubles de jouissance, frais de déménagement

· frais de procédure y compris d’expertise en cas de contentieux dans la fixation de l’indemnité

· les préjudices moraux ou corporels générés par le statut de sinistré

Telle liste n’est pas exhaustive.

Si l’on se réfère au secteur du Bassin de Lorraine, les dommages habituels résident dans l’effet de mise en pente des immeubles avec nécessité soit :

- de réfection des fissures

- de relevage par reprise des fondations

- de reconstruction

Le coût des travaux est donc très important et voisine généralement la valeur de reconstruction.

La Cour d’Appel de DIJON
 après avoir retenu le principe de la constitution d’une caution bancaire, fixe son montant à hauteur de 3.600.000 Francs en énonçant : « Attendu qu’eu égard à l’importance des dégâts qui sont susceptibles de se produire, il n’est pas excessif de retenir une somme de 600.000 Francs par immeuble soit un total de 3.600.000 Francs ».

Pour les habitants de Porcelette, le tribunal a déterminé deux zones suivant que les habitations se trouvaient à l’intérieur de la zone d’influence ou à proximité de celle-ci.

Pour les premières (dans la zone d’influence), il a été retenu un montant de 400 000 Francs par immeuble et pour les secondes (à proximité de la zone d’influence) une somme de 80 000 Francs par immeuble.

2ème PARTIE : LA RESPONSABILITE EN MATIERE DE DEGATS MINIERS

En ce domaine le droit minier perd de sa spécificité en ce qu’il rejoint dans une certaine mesure le droit commun de la responsabilité. Les règles applicables à cette matière sont le fruit de la consécration d'une évolution jurisprudentielle (Chapitre 1) laquelle influe sur la mise en œuvre du principe de responsabilité (Chapitre 2) laissant la place à un important contentieux (Chapitre 3).

CHAPITRE 1 : La consécration d’une évolution jurisprudentielle


A côté du droit commun de la responsabilité fondé sur la faute de l’auteur du dommage, et afin de favoriser l’indemnisation des victimes, le législateur a créé par un grand nombre de lois, une série de régimes spéciaux. Il est vrai qu’aucune disposition de la loi du 21 avril 1810 ni du Code Minier ne mentionnait expressément la responsabilité de l’exploitant à l’égard des dégâts qu’il cause à la surface. De plus l’application des règles ordinaires de responsabilité sur la base de l’article 1382 du Code Civil aurait conduit à des résultats inéquitables pour le propriétaire. Celui-ci n’aurait pu obtenir réparation de son préjudice qu’en prouvant une faute à la charge de l’exploitant. Or non seulement il lui aurait été pratiquement impossible d’apporter cette preuve, mais encore dans la plupart des cas, l’exploitant n’avait commis aucune faute, les affaissements apparaissant comme la conséquence inéluctable de l’exploitation du sous-sol. 

Il n’existe en effet encore à l’heure actuelle aucun moyen technique de les éviter complètement ou même de prévoir avec une certitude suffisante les conséquences de travaux souterrains. Aussi dès le siècle dernier la jurisprudence reconnût elle d’abord une présomption de faute à la charge de l’exploitant
 puis une présomption de responsabilité indépendamment de toute faute. Le seul fait du dommage entraînait l’obligation de réparer
. 

Ces principes ont été consacrés sans interruption depuis cette date quelle qu’ait été la base juridique que l’on eût cherché à leur donner. Le Code Minier disposait que « la réparation de ces dommages reste soumise au droit commun ». La loi du 15 juillet 1994 et du 30 mars 1999 ont confirmé la jurisprudence constante reconnaissant sous certaines réserves, la responsabilité de l’exploitant. Ce mécanisme de responsabilité tire son efficacité de par l'instauration d'une présomption de causalité (Section 1) laquelle est complétée par la reconnaissance d'une présomption de faute (Section 2).

Section 1 : L’étendue de la responsabilité, une présomption de causalité

Pendant longtemps seuls les dommages causés aux propriétés directement superposées à la mine étaient susceptibles d’engager la responsabilité de l’exploitant. La jurisprudence a manifesté une tendance extensive en accordant réparation aux propriétés situées dans le voisinage à condition toutefois que le bien envisagé fut compris à l’intérieur du périmètre de la concession. Dans son dernier état, la jurisprudence a pris en compte les dommages causés aux immeubles sis hors de ce périmètre de concession.

La question se pose de savoir si la règle générale de la preuve de l’imputabilité par la victime subsiste comme en droit commun. Dans la majorité des cas il existe « un commencement de preuve du fait de la situation de l’immeuble lorsque celui-ci se trouve à l’intérieur de la zone d’influence des travaux miniers. Les experts techniques ont donc un rôle important à jouer en la matière. La présomption instituée n’est pas irréfragable en ce que l’exploitant peut toujours chercher à démontrer que les dégâts ne sont pas d’origine minière.

Un arrêt de la Cour d’Appel de Nîmes du 3 novembre 1956
 a pu préciser que : « lorsque des travaux miniers ne peuvent être considérés comme une cause directe des dommages à la surface il n’existe, en raison de l’impossibilité de déterminer d’une manière précise la relation entre les travaux souterrains et les mouvements de surface qu’une simple conjecture que l’action directe de ces travaux a pu produire un mouvement du sol ». Et la Cour en a déduit que la responsabilité de l’exploitant ne pouvait être retenue quand l’expertise n’a pu établir avec certitude l’existence même de cette action indirecte. Enfin, il est difficile en la matière d’avoir recours à l’exonération pour force majeure ou cas fortuit, les affaissements étant d’une part inéluctables donc prévisibles, d’autre part liés au fait même de l’exploitation.

La Cour de Cassation a, dans un arrêt du 23 novembre 1988, précisé sa position en affirmant : « C’est exactement qu’un arrêt a énoncé que le concessionnaire d’une mine a l’obligation légale de ne pas nuire par ses travaux aux immeubles de surface et est tenu de réparer les dommages résultant de ces travaux, même exécutés suivant les règles de l’art et en l’absence de toute faute et a ainsi fait application des règles du droit minier, lesquelles n’exigent pas que les dommages soient contemporains des travaux dès lors que, comme en l’espèce, ils en sont la conséquence directe ».


Cette évolution a trouvé confirmation dans l’article 2 de la loi du 30 mars 1999 laquelle complète l’article 75-1 du Code Minier par un alinéa 2 précisant : « cette responsabilité de l’exploitant n’est pas limitée au périmètre du titre minier, ni à la durée de validité du titre ». Cette dernière précision si elle est le reflet de l’évolution jurisprudentielle en la matière, soulève quelques interrogations quant à l’étendue temporelle et spatiale de l’obligation qu’elle fait naître. En effet en instituant un tel système, le législateur s'est engagé en « terrain miné ». Si la loi n'a pas été soumise au contrôle du Conseil Constitutionnel, il n'en est pas moins permis de remarquer qu'il est porté à la liberté d'entreprendre des concessionnaires une atteinte peut être excessive au vu des exigences de la jurisprudence constitutionnelle. La recherche de la responsabilité des exploitants ad eternam les prive de toute évaluation fiable quant aux coûts générés par les mesures à mettre en place. Une telle situation heurte aussi bien la logique économique que l'exigence de sécurité juridique. Elle contrevient au principe de proportionnalité qui impliquerait un rapport entre la durée de validité du titre minier et celle pendant laquelle la responsabilité de l'ancien concessionnaire peut être recherchée. La responsabilité de l'Etat dans sa fonction de « créateur de droit » pourrait être recherchée, même si les chances de succès d'éventuels recours paraissent extrêmement limitées. 

Depuis l'arrêt de principe Société Anonyme de produits laitiers « La Fleurette
 », la responsabilité de l'Etat peut être engagée même sans faute lorsque les charges qu'une loi fait peser sur une personne dans l'intérêt général présentent un caractère spécial et anormal que le législateur n'a pas entendu les lui laisser supporter. Mais la loi du 30 mars 1999 a justement pour objet de faire peser sur les exploitants miniers une charge financière spécifique afin qu'elle ne soit pas supportée par la collectivité de sorte que ces conséquences ne sont pas susceptibles d'engager la responsabilité de l'Etat sur le principe d'égalité devant les charges publiques.

Section 2 : Présomption de faute

Trois arrêts de la Cour de Cassation rendus en 1841 et 1842 aboutirent à reconnaître une présomption de faute. Il a été retenu que le principe de l’indemnisation du propriétaire de la surface contre les entreprises propriétaires de la mine ressort de l’esprit comme du texte et de l’ensemble des dispositions de la loi de 1810.

A cela les arrêts ajoutent que la concession minière est grevée d’une servitude de support du toit de la mine. Cette notion a été explicitée dans les termes suivants : « attendu que l’obligation première et principale du propriétaire de la mine envers le propriétaire du sol est de supporter et maintenir le toit de la mine : c’est une condition naturelle absolue, perpétuelle qu’il est inutile d’imposer et lorsque les moyens ordinaires ne suffisent pas pour soutenir le sol le concessionnaire doit en employer d’extraordinaires, même faire une voûte si cela est indispensable d’où il résulte en fait et en droit, que dans l’espèce la faute est présumée d’après l’événement sans qu’il soit besoin d’autre vérification »
.

Un arrêt de la chambre des requêtes apporte une solution claire dans son arrêt du 16 novembre 1852
 : « attendu que la circonstance que les travaux de la mine avait été faits suivant les règles de l’art ne saurait affranchir la compagnie des mines de la responsabilité par elle encourue ; que cette responsabilité existe par cela qu’un dommage a été éprouvé et que ce dommage est la conséquence des travaux ou de l’omission de certaines précautions ».

Il en ressort que seul le fait d’un dommage résultant des travaux suffit à entraîner l’obligation de réparer.

La jurisprudence qui reprend les mêmes solutions depuis plus d’un siècle et demi a été confirmée par les Lois du 15 juillet 1994 et du 30 mars 1999. Ainsi l’article 75-1 est ainsi rédigé : « L’explorateur ou l’exploitant ou à défaut le titulaire d’un permis de exclusif de recherche est responsable des dommages causés par son activité. Il peut toutefois s’exonérer de sa responsabilité en apportant la preuve contraire d’une cause étrangère ».

Cette dernière loi a enfin introduit la garantie de l’Etat pour la réparation des dommages, en cas de disparition ou de défaillance du responsable.

Si le principe de responsabilité est reconnu par la jurisprudence et par le législateur, il reste à préciser le fondement selon lequel une telle responsabilité se doit d’être engagée. La doctrine a formulé à cet égard de nombreuses théories lesquelles pouvaient prêter à critique. La plus convaincante semble être celle qui faisait de la responsabilité de l’exploitant une application particulière de la théorie de la responsabilité du fait des choses inanimées fondée sur l’article 1384 du Code Civil. Elle fait une application de la théorie classique de la faute dans la garde. Il en résulte une présomption générale de responsabilité à raison des dégâts de surface à la charge de l’exploitant d’une mine. La victime est en droit de demander réparation pour son préjudice du seul fait qu’elle a subit un dommage provenant de la mine sans avoir à prouver la faute de l’exploitant, lequel ne peut s’en exonérer qu’en prouvant la force majeure, la faute de la victime ou d’un tiers. Il s’agit d’une responsabilité objective.

CHAPITRE 2 : Mise en œuvre du mécanisme de responsabilité

Tout principe juridique mérite que l’on envisage son application laquelle donne lieu à des exonérations dont il convient d’en étudier les causes. Il s’agit d’envisager l’influence de la faute du propriétaire au travers du régime de la responsabilité (Section 1) ainsi que l’impact d’une clause exonératoire insérée dans un contrat de vente (Section 2).

Section 1 : La faute du propriétaire du sol

Le nouvel article 75-1 alinéa 1er in fine du Code Minier prévoit que l’explorateur ou l’exploitant peut s’exonérer de sa responsabilité en apportant la preuve d’une « cause étrangère ». Toutefois la reconnaissance de la force majeure comme cause exonératoire paraît être une hypothèse d’école puisque les condition d’extériorité et d’imprévisibilité ne sont jamais remplies, s’agissant d’affaissement souvent inéluctables et liés au fait même d’exploitation. La Cour de Cassation a précisé cette interprétation en ne reconnaissant pas comme tel les causes des affaissements du sol qu’elle assimile à « un phénomène naturel de vieillissement par désagrégation progressive de la voûte et des piliers » des vides souterrains créés par l’exploitation
. Il peut également s’exonérer s’il démontre que le dommage provient d’un autre que lui tel un tiers ou un ancien exploitant. Il faut reconnaître qu’en réalité, il est extrêmement difficile à l’exploitant de faire cette preuve.

Quid de la faute du propriétaire du sol ayant sciemment construit sur un terrain instable. Si l’on se réfère à la jurisprudence celle-ci a toujours maintenu la responsabilité de l’exploitant justifiant sa rigueur en se fondant sur le droit du propriétaire d’user de sa chose de la façon la plus absolue. D’autant plus que dans le cas d’une responsabilité quasi délictuelle la faute de la victime n’a un caractère exonératoire que si elle est la seule cause du dommage et si elle est irrésistible et imprévisible. Dans la pratique la reconnaissance d’une faute du propriétaire ne pourra aboutir dans le meilleur des cas qu’à un partage des responsabilités et non à une exonération totale de l’exploitant.

La jurisprudence a cependant fait quelques applications soit d’exonération de responsabilité, soit le plus souvent de partage de responsabilité entre le propriétaire et l’exploitant. Dans un arrêt du 12 décembre 1899, la chambre civile de la Cour de Cassation a donné raison aux juges du fond d’avoir décidé qu’un propriétaire avait commis une grave imprudence en construisant sur un sol ébranlé une maison de plusieurs étages et d’avoir donné mission à des experts de tenir compte de l’imprudence du propriétaire dans l’évaluation du dommage.

Dans le même sens, un arrêt de la Cour de Cassation du 9 janvier 1957 sanctionne la faute de la compagnie gazinière qui avait construit les canalisations sur un sol soumis à des affaissements sans avoir pris les préventions techniques nécessaires
. S’en est suivi la formule du TGI de Béthune du 24 novembre 1967 selon laquelle « si le propriétaire de la surface devant pouvoir jouir de sa chose comme s’il n’existait pas d’exploitation minière conserve le droit de construire, encore faut il qu’il apporte dans ses travaux la prudence et les précautions requises »
.

C’est cette solution qu’a consacrée la Cour de Cassation dans un arrêt du 25 février 1971 Houillères du Blanzy en décidant que les propriétaires qui avaient construit en pleine connaissance de cause sur un terrain déconsolidé bien qu’ayant été expressément avisés par l’exploitant des dangers d’affaissement, avaient accepté les risques graves auxquels ils s’exposaient volontairement et que cette acceptation fautive était en relation avec le dommage.

Plus récemment, dans un arrêt du 3 novembre 1989, le Conseil d’Etat se prononce dans ces termes : « les requérants […] qui n’ignoraient pas les risques entraînés par l’existence de l’ancienne galerie et qui ont commis une grave imprudence en entreprenant sans avoir procédé à des sondages préalables, l’aménagement du lotissement et la vente des terrains, ont commis une faute de nature à atténuer, à hauteur de 50 %, la responsabilité de l’Etat dans la survenance du préjudice qu’ils ont subi ».

Il faut noter l’invocation d’autres types de faute avancés pour réduire la part de responsabilité dans la survenance du dommage. A ce titre la responsabilité de l’Etat peut être recherchée au moyen de l’octroi d’un permis de construire sur un terrain affecté par les dégâts miniers. Le Conseil d’Etat s’est prononcé sur la question en retenant que « le Préfet n’a pas en délivrant le permis de construire, commis d’erreur manifeste d’appréciation au regard de l’article 2 du décret du 30 novembre 1961. Par ailleurs, le permis de construire n’a pas eu pour objet et n’aurait pu avoir pour effet de conférer au constructeur une garantie concernant la résistance du sol destiné à recevoir les constructions autorisées »
. La juridiction administrative limite par là les vertus de l’octroi du permis de construire lequel n’est qu’une autorisation sans être une garantie sur la nature du sol.

Section 2 : Les clauses exonératoires

 § 1 : Le principe d’exonération

L’exonération peut encore résulter de mécanismes contractuels lorsque les exploitants aliènent certains biens immobiliers situés au dessus des anciennes mines. L’utilisation de ces clauses, très fréquente, permet à l’exploitant de se dégager de la présomption de responsabilité pesant sur lui suite aux dommages provenant de son exploitation sauf à la victime de prouver une faute dans l’exploitation. 

Ces clauses empruntent deux formes. Le plus souvent, elles sont accessoires à une vente ou à un échange de terrains ou d’immeuble par l’exploitant et dans ce cas elles sont stipulées dans l’acte ; parfois elles interviennent à l’occasion d’un règlement de dégâts causés à un propriétaire du sol et ont ainsi un caractère transactionnel. L’exonération porte alors sur les conséquences de toutes ces exploitations que ces dernières soient antérieures ou postérieures à la conclusion de la convention.

Parfois l’exonération n’est que partielle se limitant aux conséquences de travaux antérieurs, les victimes conservant la possibilité de réclamer l’indemnisation des dommages nés des travaux postérieurs en cas de reprise de l’exploitant.

La prolifération de ces clauses dites « «minières » s’est faite avec le déclin de l’activité extractive, à mesure que les compagnies minières ont cédé un patrimoine immobilier devenu inutile.

La jurisprudence en a admis la validité, l’exonération ne portant que sur la présomption de responsabilité de l’exploitant et non sur la présomption de droit commun de l’article 1382 du Code Civil dont on ne peut valablement s’exonérer par avance.

Pour être valables ces clauses devaient prévoir une contrepartie ce qui se traduit dans la pratique par une minoration du prix lorsque la clause est l’accessoire d’une vente ou d’une mutation de terrain ou d’immeuble ou d’une majoration lorsque cette indemnité a un caractère transactionnel. Il s’en suit que la victime de dégâts miniers liée par une clause exonératoire de responsabilité pourra tenter de mettre en cause la responsabilité de l’exploitant à la seule condition de prouver l’existence d’une faute. Le principe de présomption de responsabilité institué par la jurisprudence et le législateur est donc mis à mal par ce procédé des clauses minières.

En raison de la difficulté que la victime éprouvera dans la pratique, ce renversement de la charge de la preuve aura généralement pour résultat d’exonérer définitivement l’exploitant.

La jurisprudence prend position en ce qu’elle reconnaît que le foudroyage (méthode qui consiste à laisser le terrain supérieur combler seul par l’éboulement le vide laissé par l’exploitation) non seulement n’était pas interdit mais qu’il était au contraire consacré par la réglementation minière. Son utilisation ne peut donc être considérée comme constituant une faute à la charge de l’exploitant ; en conséquence, celui qui était déchargé de sa responsabilité par le jeu d’une clause d’exonération échappe également à sa responsabilité de droit commun fondée sur la faute
.

La Cour de Cassation par un arrêt du 4 novembre 1987, a considéré qu’une telle clause d’exonération était valable dès lors qu’elle n’était pas insérée de mauvaise foi par la compagnie minière dans les actes de vente.

La mauvaise foi serait établie lorsque le titulaire du titre minier aurait connaissance, au moment de la vente, du caractère inéluctable des effondrements futurs.

Cette jurisprudence réduit donc considérablement les possibilités de mise en jeu de la responsabilité du concessionnaire par les victimes d’affaissements.

La jurisprudence tend à alourdir les effets des clauses minières en leur reconnaissant la nature juridique de servitude. Ainsi la Cour de DOUAI dans son arrêt du 21 mai 1973 dispose que la convention par laquelle les propriétaires d’un immeuble s’engagent pour eux-mêmes et  pour les futurs propriétaires à abandonner toute demande de dommages et intérêts à raison des dégâts causés par les affaissements miniers est constitutive d’une servitude affectée au fonds de la mine et opposable aux acquéreurs successifs de l’immeuble. Quant à la Cour de Cassation elle a admis que les clauses d’exonération étaient opposables aux acquéreurs successifs du terrain
. 

Si l’on se réfère à la jurisprudence la plus récente cette tendance visant à considérer la clause exonératoire comme une servitude est confirmée. Au regard des conséquences provoquées par l’élaboration d’une telle clause, on pourrait craindre l’instauration d’un état de faiblesse du contractant face à l’exploitant. Prenant en compte ce problème, le législateur a prévu dans l’article 17 de la loi du 15 juillet 1994, qu’une telle clause serait frappée de nullité d’ordre public dès lors qu’elle figurait dans un contrat de mutation immobilière conclu avec une collectivité locale ou avec une personne physique non professionnelle.

Cette disposition ne vaut cependant que pour l’avenir, c’est-à-dire pour les actes de vente postérieurs au 15 juillet 1994.

Ce nouveau régime des clauses exonératoires dont le cadre a été successivement rétréci et précisé par les articles 17 de la loi du 15 juillet 1994 et 1er de celle du 30 mars 1999 apportent à la matière une innovation essentielle.

§2 : Les modifications substantielles apportées successivement par les lois de 1994 et 1999

La loi du 15 juillet 1994 a frappé ces clauses d’une nullité d’ordre public. Mais faute de rétroactivité expresse, le Conseil d’Etat a considéré qu’une telle disposition en dépit de la généralité des termes utilisés ne valait que pour les mutations postérieures à la promulgation de la loi alors que la plupart des sinistrés avaient acquis leur bien dans les années 1980 lors de la fermeture des puits.

Cette difficulté devait être surmontée s’agissant des affaissements lorrains les plus importants (ceux d’Auboué et de Moutiers) grâce à la signature le 30 Mai 1997 d’un protocole d’accord entre les représentants du Ministère de l’Industrie, de la Société Lormines (Compagnie minière en cause) et son assureur. C’est sur cette base que les victimes furent indemnisées (quelque soit la date de signature des actes de vente) dans des conditions financières satisfaisantes. Mais une telle formule pouvait être difficilement systématisée, compte tenu de l’étendue des zones à risque.

Une première solution aurait consisté pour régler les problèmes d’une façon générale à retenir le principe d’une nullité rétroactive des « clauses minières » antérieures à la loi de 1994. C’est ce que préconisait au nom de l’égalité de traitement des sinistrés, certaines propositions de loi. Le principe de non rétroactivité n’ayant valeur constitutionnelle qu’en matière répressive, le législateur peut conférer un effet rétroactif à la loi civile et l’application d’une disposition nouvelle à des situations contractuelles en cours d’exécution ne soulève pas de difficultés. Mais il s’agissait ici de l’appliquer à des contrats (de vente) définitivement exécutés et il n’est pas certain que la remise en cause a posteriori des clauses essentielles de telles conventions soit compatible avec la jurisprudence constitutionnelle selon laquelle les situations juridiques définitivement acquises ne peuvent être remises en cause rétroactivement.

Cette solution, si elle avait été admise, aurait engagé la responsabilité de l’Etat du fait des lois et aurait pu donner lieu à des recours des exploitants miniers demandant au juge l’annulation des ventes immobilières.

Le gouvernement finalement suivi par les parlementaires n’a donc pas repris ces propositions à son compte. Le nouvel article 75-2 alinéa 1 du Code Minier se contente de réaffirmer le principe posé par l’article 17 de la Loi de 1994 (qu’il abroge) à savoir la nullité des clauses d’exonération postérieures à l’entrée en vigueur de ce texte. Le nouveau texte vise expressément les contrats de mutation immobilière conclus après l’entrée en vigueur de la loi du 15 juillet 1994. Cependant le législateur entend permettre l’indemnisation des acquéreurs qui ne peuvent invoquer la nullité de la clause d’exonération. L’article 75-2 § II du Code Minier prévoit que l’Etat assure dans les meilleurs délais l’indemnisation des dommages matériels directs et substantiels qui n’auraient pas été couverts par une autre contribution et qui ont pour cause déterminante un sinistre minier. Le texte ajoute que le sinistre minier se définit « comme un affaissement ou un accident minier soudain ne trouvant pas son origine dans des causes naturelles et provoquant la ruine d’un ou plusieurs immeubles bâtis ou y occasionnant des dommages dont la réparation équivaut à une reconstruction totale ou partielle ». 

Il a été souligné au cours de la discussion de la loi que l’intention du législateur n’avait pas été d’exclure les dommages résultant d’affaissements progressifs de terrains plus fréquents dans la pratique que les affaissements soudains. On peut penser que la jurisprudence entérinera ce point de vue.

Un décret n° 2000-465 du 29 mai 2000
 pris en application de l’article 75-2 du Code Minier précise les modalités de reconnaissance de l’état de sinistre
. C’est le représentant de l’Etat qui constate l’affaissement ou l’accident et qui prononce à cet effet l’état de sinistre minier.

En clair, l’Etat se substitue à l’exploitant libérer de toute obligation par l’effet de telles clauses. Reste à noter que la garantie de l’Etat ainsi prévue n’intervient que pour les dommages matériels affectant les immeubles bâtis et ce, à titre subsidiaire au cas où la victime n’est pas couverte par une autre contributions.

Les seuls exclus du bénéfice de la garantie sont les professionnels de la construction.

Il faut préciser que ne sont visés que :

· les contrats conclu avec une collectivité locale ou une personne physique non professionnelle ce qui exclu l’Etat, les établissements publics et les professions de l’immobilier et de la construction

· les préjudices commerciaux (baisse de fréquentation, diminution du chiffre d’affaire) ne sont pas pris en charge. Seule l’intervention de mesures compensatoires pourraient y remédier.

Quant à la notion de dommage substantiel, il appartiendra au juge d’en préciser la portée au demeurant incertaine dès lors que peut être regardé comme substantiel soit le dommage important soit celui qui rend un bien impropre à sa destination.

Pour ouvrir droit à indemnisation, le sinistre minier doit enfin avoir endommagé des immeubles bâtis de telle sorte qu’une reconstruction (partielle ou totale) ou une réparation d’importance équivalente soit nécessaire.

Lorsque les conditions précédemment évoquées sont réunies, l’Etat prend en charge l’indemnisation des dommages. 

L’association ACOM France
 se réjouissant de la publication de ce décret, constate que la responsabilité de l’exploitant pour tous les dommages miniers reste la règle droit commun et que la procédure d’indemnisation administrative, en présence de clauses exonératoires est améliorée. 

Ce recours à la solidarité nationale constitue pour les victimes un progrès considérable : l’indemnisation, désormais certaine, doit avoir lieu dans les meilleurs délais alors que l’intervention des tribunaux civils entraînait des délais de règlement importants. Il est permis de se demander si les propriétaires ayant une clause minière valable ne connaîtront pas un sort paradoxalement meilleur que ceux ayant souscrit des clauses nulles !

Pour conclure sur ce nouveau régime relatif au jeu des clauses d’exonération :

Sont nulles d’une nullité d’ordre public, les clauses insérées dans les mutations immobilière quelques soient leurs formes intervenues avec les collectivités locales et les personnes physiques non professionnelles après l’entrée en vigueur de la loi de 1994.

Demeurent valables :

· d’une part les clauses insérées dans le passé ou qui le seront dans l’avenir :

· dans les mutations conclu avec des professionnels

· dans toutes les formes de conventions autres que les mutations immobilières avec quelque contractant qu’elles interviennent

· d’autre part les clauses conclues au détriment des collectivités locales et des non professionnels avant l’entrée en vigueur de la loi de 1994

Ce nouveau régime porte à croire qu’une importante jurisprudence en découlera. 

CHAPITRE 3 : Le contentieux de la réparation

On a vu que la loi du 15 juillet 1994 a consacré le principe de la responsabilité de l’exploitant ou du titulaire d’un permis exclusif de recherches pour les « dommages causés par son activité », celui-ci pouvant toutefois s’exonérer de sa responsabilité en apportant la preuve d’une cause étrangère
.

Corrélativement ont été prévues, en particulier, deux dispositions destinées à protéger les acquéreurs d’immeubles sur le tréfonds desquels une mine a été exploitée ; la première consistant à frapper de nullité absolue certaines clauses d’exonération de responsabilité, la seconde imposant au vendeur une obligation d’information.

Cependant ces dispositions s’étant révélées insuffisantes, ou tout au moins inadaptées, pour assurer l’indemnisation des dommages consécutifs à l’arrêt des exploitations minières, le Parlement a décidé de se saisir du problème. La loi du 30 mars 1999 répond à cet objectif : elle tend à renforcer la responsabilité des exploitants en ce qui concerne les dommages consécutifs à l’exploitation et ce faisant, à améliorer et faciliter l’indemnisation des propriétaires concernés. Pourtant cette évaluation des dommages si elle est simplifiée dans son principe reste d’une application délicate dans la détermination des dommages susceptibles d'indemnisation (Section 1). La consécration par l'article 75-3 du Code Minier d'un régime d'indemnisation spécifique fait naître différentes interrogations quant à son champ d'application qu'il convient d'analyser. Ce contentieux reste également marqué par l'impact de la mission confiée à l'expert (Section 3).

Section 1 : Les dommages susceptibles d'indemnisation

La liste des dommages résultant de l’exploitation minière est plus variée avec un nombre fréquent de dommages causés aux biens telles aux constructions d’habitation ou industrielles par fissures ou cassures allant jusqu’à la destruction totale ou par inclinaison les rendant difficilement habitables.

Le deuxième alinéa du § 2 de l’article 75-2, tel qu’adopté par le Sénat, spécifie que ne sont indemnisés que les dommages matériels, directs et substantiels, qui constituent une nouvelle catégorie juridique. Ce sera donc au juge de déterminer ce qui est entendu par le terme de « dommage substantiel ». Ce même alinéa précise en outre que les dommages, pour être indemnisés par l’Etat, doivent avoir pour cause déterminante un sinistre minier, ce qui exclut du champ de l’indemnisation les dommages dus à des dégâts dont l’origine n’est pas clairement établie.

L’emploi du terme « substantiel » apparaît être une source évidente de contentieux.

L’alinéa 3 du II de l’article 75-2 tend à définir la notion de sinistre minier par le cumul de plusieurs critères : 

· il doit s’agir d’un affaissement ou d’un accident minier soudain.

Selon le Robert, la soudaineté est « le caractère de ce qui est rapide et imprévu ». Le rapport de l’Assemblée nationale préconise à ce sujet que des phénomènes s’étendant sur une durée de 3 à 5 mois doivent pouvoir être considérés comme des accidents soudains.

Une telle expression est critiquable, car elle pourrait conduire à exclure du champ de l’indemnisation de nombreuses populations dont l’habitat se détériore du fait d’affaissements progressifs. Une lettre du Ministre de l’Industrie indique que les affaissements se produisant en quelques mois et entraînant l’évacuation des habitations sont des affaissements soudains. Cette précision va dans le bon sens, mais des risques d’interprétations divergentes demeurent.


· cet affaissement ou cet accident doit endommager un ou plusieurs immeubles bâtis de telle manière qu’une reconstruction totale ou partielle soit nécessaire. C’est donc la structure même de ces immeubles qui doit être touchée.

Le paragraphe III de l’article 75-2 indique que les modalités d’application de l’ensemble des dispositions précédentes seront précisées par un Décret en Conseil d’Etat.

Les conclusions de la Commission des Affaires Economiques et du Plan proposaient l’insertion dans le Code Minier d’un nouvel article 75-5 tendant à l’indemnisation des pertes d’exploitation supportées par les commerçants, artisans et membres de professions libérales, durement pénalisés par le départ des populations sinistrées.

En vertu de l’article L 13-13 du Code de l’Expropriation en vertu duquel « les indemnités allouées doivent couvrir l’intégralité du préjudice direct, matériel et certain causé par l’expropriation ».

Cet article a été déclaré irrecevable du fait de ses importantes conséquences juridiques et financières.

Section 2 : La mise en œuvre du régime de la réparation

§ 1 : Les méthodes d'évaluation existantes

La réparation en matière de dégâts miniers répond aux règles générales de droit civil en application de l’article 72 du Code Minier.

On trouve dans ce domaine les mêmes incertitudes que pour les dommages ayant une origine quelconque. Les solutions propres au droit de la Mine ont fait l’objet d’une longue évolution jurisprudentielle avant que la loi du 30 mars 1999 n’apporte les règles précises qui vont constituer le nouveau droit positif.

Lorsque l’immeuble ne peut être réparé, trois méthodes sont possibles : valeur d’achat, valeur de marché, valeur de reconstruction.

S’appuyer sur la valeur d’achat pose des problèmes de toute nature. En effet les anciens exploitants ont pratiqué des prix de vente incitatifs destinés à les débarrasser au plus tôt de la charge de leur patrimoine immobilier.

On a pu s’appuyer sur la valeur de marché des immeubles mais alors sans tenir compte de ce risque. La difficulté vient que dans bon nombre des cas le marché immobilier de ces régions anciennement minières est très défavorable pour le vendeur. Les emplois s’y sont raréfiés. La population baisse et vieillit. Les indemnisations calculées sur cette base n’offriront  souvent pas la possibilité de trouver un logement identique ailleurs que dans ces secteurs dépréciés.

La valeur de marché n’a pas été acceptée par les sinistrés d’Auboué et de Moutiers dont l'indemnisation porterait sur une somme totale d’environ 200 millions de francs.

On peut y voir sans doute la manifestation d’une volonté de ne pas ternir encore plus l’image de l’ancien bassin ferrifère.

Les associations de sinistrés avaient réclamé que l’indemnisation soit faite sur la base de la valeur de reconstruction. Celle ci peut être envisagée non pas à l’identique mais à surface habitable et confort équivalent.

· en cas de destruction totale

Dans ce cas, les Cours et Tribunaux ont parallèlement appliqué le système de la valeur vénale du bien détruit et celui de la valeur de remplacement, le procédé le plus utilisé dans ce cas étant la valeur de reconstruction. Mais elle a généralement assorti ce principe de l’application d’abattements pour vétusté destinés à éviter l’enrichissement sans cause du propriétaire.

Dans la pratique, cette valeur de remplacement se calcule par référence à la valeur du bien sur le marché immobilier compte tenu de sa vétusté abstraction faite des désordres, cette valeur étant affectée d’un coefficient de majoration tenant compte des sujétions et frais engagés par la victime pour retrouver un bien équivalent. Cette majoration dite indemnité de remploi avait l’avantage de régler implicitement le problème des abattements de vétusté. Son montant correspondait approximativement à 18% de la valeur vénale.

· en cas de destruction partielle permettant une remise en état

La question est de savoir laquelle des réparations paraît la plus adéquate entre une réparation en nature et une réparation en argent.

En matière minière la jurisprudence a statué dans le sens inverse de la position qu’elle adoptait en droit commun de la responsabilité. Parfois elle a condamné l’exploitant à verser des indemnités alors qu’il proposait des réparations
. Parfois au contraire, elle a ordonné des réparations en nature, soit sur demande de l’exploitant alors que le propriétaire voulait obtenir des dommages et intérêts, soit sur demande du propriétaire alors que l’exploitant s’y refusait. 

Il en découle une souveraineté du juge dans l’appréciation du mode de réparation.

Plus tard, la 3ème chambre civile, le 10 décembre 1969 avait admis la condamnation à démolir, mais en affirmant le pouvoir souverain des juges du fond sur « les modalités et l’étendue de la réparation du préjudice et la possibilité de la réparation en nature ».

Plusieurs de ces arrêts ont abouti à des conséquences pratiques critiquables ; en tout état de cause d’ailleurs si l’exploitant ne voulait ou ne pouvait s’exécuter, cette obligation ne pourrait lui être imposée par contrainte et on en reviendrait à la réparation en espèce.

L’exécution des travaux en nature, dans de nombreux cas, n’exonère pas l’exploitant du versement éventuel d’une indemnité de dépréciation. Tel sera le cas pour des immeubles qui sans être voués à la destruction demeurent après réparation affectés de dommages résiduels définitifs générateurs de troubles de jouissance ou esthétiques.

Sur la notion d’enrichissement de la victime, la Cour de Cassation n’hésite pas à fixer une indemnité élevée lorsque l’importance des travaux de réfection le justifie, et que ces travaux de réfection sont nécessaires à la remise en état effective du bien. Peu importe l’enrichissement de la victime, laquelle au bout du compte, peut tirer un profit substantiel de la remise à neuf du bien endommagé. 

Il est de jurisprudence constante (jurisprudence de la Cour de Cassation) que la plus-value procurée par les travaux de réfection ne constitue pas un enrichissement sans cause.

La solution est différente en jurisprudence administrative : le juge tient compte d’un abattement pour enrichissement.

Les dommages et intérêts alloués au titre de la réparation par équivalent doivent réparer intégralement le préjudice. L’indemnité ne peut donc pas subir un abattement pour vétusté « qui ne replacerait pas la victime dans la situation où elle se serait trouvée si l’acte dommageable ne s’était pas produit
.

La jurisprudence de la Cour de Cassation préserve cependant le pouvoir d’appréciation des juges du fond dans l’évaluation du préjudice. Par conséquent c’est seulement lorsque le juge du fond indique qu’il procède à un abattement pour vétusté, ou lorsque le rapport d’expertise est écarté ou dénaturé, qu’il peut être sanctionné. Cela rend le contrôle par la Haute Juridiction aléatoire.

Un arrêt rendu par la Cour de Cassation en date du 23 novembre 1988
 illustre ce principe du pouvoir souverain d’appréciation en utilisant la formule suivante : « Mais attendu que l’arrêt qui retient que la remise en état des immeubles sinistrés était impossible, énonce à bon droit que l’indemnisation des propriétaires doit être telle qu’elle puisse leur permettre d’acquérir un immeuble équivalent à l’immeuble abandonné, et doit être égale à la valeur de remplacement ; que la Cour d’Appel, qui après expertise a apprécié souverainement, pour chaque immeuble, cette valeur de remplacement sans être liée par aucune méthode de calcul, n’encourt pas les critiques du pourvoi ». 

§ 2 : L'article 75-3 du Code Minier ou la réparation des dommages selon la loi du 30 Mars 1999

Ce débat optionnel sur la réparation en nature ou l’indemnisation en espèce a été tranché de façon non équivoque par la loi du 30 mars 1999 (article 3).

Il résulte de ce texte (article 75-3 du Code Minier
) que l’indemnisation des dommages immobiliers liés à l’activité minière présente ou passée consiste dans la remise en état de l’immeuble lorsque celle-ci est possible.

L’objectif énoncé consiste à garantir au propriétaire le droit de retrouver une situation aussi proche que possible de celle dans laquelle il se trouvait avant que le dommage immobilier ne le prive de son bien.

Cet article pose le principe selon lequel l’indemnisation doit correspondre à la remise en l’état de l’immeuble sinistré. Cela n’étant pas toujours possible dans des conditions normales en raison de l’ampleur des dégâts, elle doit dans ce cas être fixée de telle manière qu’elle permette au propriétaire de l’immeuble sinistré de recouvrer la propriété d’un immeuble de consistance et de confort équivalent (la notion de confort devant être entendue au sens large incluant ainsi les paramètres liés à la localisation des biens et à la qualité de la construction).

Le principe consacré ici est bien celui de la valeur de remplacement de l’immeuble sinistré qui doit servir de référence au calcul de l’indemnisation et non celui de la valeur vénale de l’immeuble à remplacer.

L’intention du législateur est donc claire : permettre aux sinistrés de retrouver un logement équivalent à celui qui était le leur préalablement à l’affaissement, sans qu’il y ait enrichissement ou appauvrissement. Il s’agissait donc d’évaluer leurs biens au prix du marché sans tenir compte des dégâts occasionnés. Un tel dispositif introduit par l'article 75-3 du Code Minier constitue une véritable avancée; aucun mécanisme d’indemnisation comme celui-ci n’existant auparavant.

Pourtant, dans une réponse écrite apportée à Mr JP BAEUMLER député du Haut Rhin, en date du 28 mai 2001, Monsieur le secrétaire d’Etat à l’Industrie indique que les dispositions de l’article 75-3 concerneraient le seul cas de l’indemnisation versée par l’Etat au titre du régime spécial d’indemnisation des sinistres miniers organisés par l’article 75-2 pour les immeubles frappés d’une clause minière valablement insérée dans un contrat de mutation immobilière conclu avec une collectivité locale ou une personne physique non professionnelle. 

Cette position restrictive mérite que l’on en vérifie le bien fondé.


( valeur juridique d’une réponse ministérielle à une question écrite

Sauf en matière fiscale, les réponses ministérielles sont considérées en jurisprudence comme dépourvues de toute valeur juridique de sorte qu’elles ne lient pas l’administration
.

En l’occurrence, si la réponse donnée par Monsieur Le Secrétaire d’Etat à l’Industrie en date du 28 mai 2001 contient une directive précise relative à l’application restrictive que l’administration centrale entend donner au régime d’indemnisation des dommages immobiliers institués par l’article 75-3 du Code Minier. Cette réponse ministérielle n’est pas susceptible de s’imposer avec valeur contraignante au juge qui serait actuellement saisi.


( distinction juridique établie par l’article 75-3 du Code Minier

La référence aux « dommages immobiliers liés à l’activité minière présente ou passée » délimite clairement le champ d’application ratione materiae du régime d’indemnisation institué par l’article 75-3 du Code Minier. Seuls les dommages immobiliers ouvrent droit à une indemnisation spéciale qui tend à replacer le propriétaire sinistré dans une situation équivalente à celle dans laquelle il se trouvait antérieurement au dommage.

L’indemnisation doit prendre en principe la forme de travaux de remise en état de l’immeuble sinistré lui même. Ce n’est que par exception et à condition que les dégâts miniers subis rendent objectivement impossible en raison de leur ampleur la remise en état de l’immeuble endommagé qu’il peut être recouru de manière alternative à une indemnisation déterminée par équivalence par rapport à l’immeuble perdu.

A l’intérieur de la catégorie des dommages immobiliers se trouve en conséquence une seconde distinction juridique suivant la gravité des dommages.

Enfin l’article 75-3 du Code Minier identifie le propriétaire de l’immeuble sinistré comme bénéficiaire exclusif du régime spécial d’indemnisation qu’il prévoit.

L’article 75-3 ne comporte en lui-même aucune autre distinction juridique. En particulier cette disposition exclut  toute distinction relative à la nature ou à la qualité de la personne redevable de l’indemnisation. En conséquence que celle-ci soit une personne privée ou une personne publique, qu’elle ait la qualité de responsable ou seulement celle de garant, importe peu.

Dès lors que l’article 75-3 n’établit aucune distinction suivant que le  redevable de l’indemnisation serait l’exploitant minier ou l’Etat, cette distinction ne saurait gouverner la mise en œuvre du régime spécial d’indemnisation prévu par cette disposition législative. De même l’article 75-3 ne comporte en lui-même aucune distinction juridique relative au régime de responsabilité. Aucune distinction n’est établie suivant que la responsabilité se trouverait engagée à titre délictuel ou à titre contractuel. Dans l’hypothèse d’une responsabilité contractuelle, aucune différence n’est faite entre le contrat qui comporterait une clause minière exonérant valablement l’exploitant de tout ou partie de sa responsabilité et celui qui n’en comporterait pas.

Si la réponse ministérielle à la question écrite de Monsieur BAUEMLER invoque une distinction entre les immeubles qui se trouvent privés d’une clause minière valablement contractée et les autres immeubles c’est en s’appuyant non sur la lettre de l’article 75-3 du Code Minier ni même sur les débats parlementaires, mais uniquement sur les prescriptions d’un Décret n° 2000-465 du 29 mai 2000 relatif à l’application des articles 75-2 et 75-3 du Code Minier notamment l’article 7 de ce décret.

Alors que le gouvernement avait fait valoir après des parlementaires, lors de la discussion de la loi, l’urgence d’intervenir en faveur des sinistrés, un premier constat s’impose : le décret d’application fixant les règles d’indemnisation n’a été pris que 15 mois après l’entrée en vigueur de la loi.

En outre ce décret trahi la volonté du législateur qui était pourtant claire : assurer à chacun une indemnisation équitable, dès lors que la remise en état du bien n’est pas possible, de façon à assurer le recouvrement d’un bien de consistance et de confort équivalent. Une telle interprétation, basée sur le seul décret, revient à faire prévaloir le Règlement sur la Loi et à remettre ainsi en cause la hiérarchie des normes

Cette vision du droit met à l'écart la volonté du Parlement exprimée dans les travaux préparatoires du Sénat et de l’Assemblée Nationale, d'où il apparaît clairement que le Parlement voulait étendre le régime spécial d’indemnisation des dommages immobiliers prévus à l’article 75-3 non seulement aux immeubles qui se trouvent grevés d’une clause minière, mais aussi aux immeubles qui sont dépourvus d’une telle clause.

Dans le rapport au Sénat n°502 on peut lire page 20 à propos du régime d’indemnisation des dommages immobiliers liés à l’activité minière :  « le principe de l’indemnisation totale, y compris par voie de reconstruction est donc solidement posé par la jurisprudence. Telle est d’ailleurs la solution qui a été retenue dans le cadre des protocoles organisant l’indemnisation d’urgence des sinistrés d’Auboué et de Moutiers. Dans ces conditions, notre commission vous propose d’adopter cette article dans la rédaction prévue par la proposition de loi n°247 ».

Le rapport au Sénat exprime la volonté du législateur de ne pas réserver le régime spécial d’indemnisation des dommages immobilier introduit à l’article 75-3 du Code Minier aux seuls immeubles qui seraient grevés d’une clause minière valablement contractée. 

Le rapport à l’Assemblée Nationale n°1418 est encore plus clair. L’application du nouveau régime spécial d’indemnisation des dommages immobiliers est clairement envisagée tant pour les immeubles qui sont grevés d’une clause minière valables que ceux qui en sont dépourvus. Dans cette dernière hypothèse il est précisé que c’est une expertise réalisée dans les conditions du droit commun qui devrait permettre de déterminer l’indemnisation suivant la valeur de reconstruction ou de remplacement de l’immeuble.

De plus comme il a été précisé ci dessus le régime spécial d’indemnisation des dommages immobiliers à la valeur de remplacement ou de reconstruction sans réduction pour vétusté institué par l’article 75-3 du Code Minier est une simple codification de la jurisprudence. En conséquence, restreindre le champ d’application de l’article 75-3 aux seuls immeubles grevés d’une clause minière reviendrait à remettre en cause les acquis jurisprudentiels pour tous les immeubles dépourvus de clause minière. On mesure le paradoxe d’un tel résultat qui serait totalement contraire à la volonté du législateur de conforter et de renforcer les droits des propriétaires sinistrés.

Si ce décret concerne en effet exclusivement les immeubles qui se trouvent grevés d'une clause minière valablement contractée et dont l'indemnisation est prise en charge par l'Etat dans des conditions particulièrement restrictives, il est manifestement erroné de le considérer comme limitatif.

L’article 7 du Décret du 29 mai 2000 dispose : « lorsque la remise en l’état de l’immeuble sur le même terrain n’est pas possible et que par suite en application des dispositions de l’article 75-3 du Code Minier, l’indemnisation permet au propriétaire de recouvrer la propriété d’un immeuble de consistance et de confort équivalent, elle s’accompagne de la remise à l’Etat du bien sinistré".

Pour les immeubles sinistrés qui ne seraient pas grevés d’une clause minière, l’indemnisation qui serait versée au propriétaire par l’exploitant minier responsable ou par l’Etat en cas de défaillance de l’exploitant ne saurait s’accompagner de la remise du bien sinistré à l’exploitant minier ou à l’Etat de sorte qu’il y aurait incohérence, selon la réponse ministérielle à étendre le champ d’application de l’article 75-3 du Code Minier à ces immeubles.

S’agissant de la valeur des biens à indemniser, l’article 4 du décret prévoit que pour les demandes d’indemnités, le préfet doit faire procéder à une expertise menée par «  un ou plusieurs experts compétents en matière immobilière, figurant sur la liste des experts agréés auprès de la cour d’appel ». L’article 5 du Décret dispose que  « parallèlement à l’expertise prévue à l’article 4, le préfet charge le service des domaines d’évaluer selon les règles applicables en matière domaniale, pour chaque immeuble concerné, le montant nécessaire pour recouvrer, dans un secteur comparable, la propriété d’un immeuble de confort et de consistance équivalents, sans tenir compte du risque ».

Il est pour le moins paradoxal de faire appel à une expertise des services des domaines comme cela est le cas en matière d’expropriation, alors que la volonté du législateur n’a nullement été de procéder à une indemnisation sur la base de la valeur vénale du bien immobilier endommagé.

A l’évidence le dispositif envisagé par la loi du 30 mars 1999 n’était pas conçu comme relevant du droit commun et il est donc totalement abusif de l’y assimiler. Il n’a nullement été question, dans l’esprit des parlementaires, de considérer que l’expression « consistance et confort équivalents » recouvrait la définition de la valeur vénale des immeubles donnant lieu à indemnisation.

Il s’agissait au contraire pour le législateur, d’introduire une notion juridique nouvelle, résultant d’un accord politique, et qui visait une valeur intermédiaire entre la valeur vénale et la valeur de reconstruction à neuf. Il est pour le moins problématique de constater que lorsque le Parlement s’accorde pour créer une nouvelle notion juridique, le pouvoir réglementaire s’empresse de rattacher celle-ci à des définitions existantes, ce qui la prive de toute portée. La jurisprudence devra apprécier ces modifications de l’esprit de la loi.

Section 3: Le recours aux expertises

Le rôle des experts est en la matière d’une importance non négligeable. 

Que ce soit au moyen du référé-provision,  du référé-expertise ou d’une mesure avant dire droit, l’intervention de l’expert est systématiquement actionnée. La mission qui lui est généralement confiée par le tribunal traduit l’influence de son intervention.

Elle peut être exprimée comme suit :

· déterminer si l’immeuble est situé dans une zone d’exploitation minière. Dans l’affirmative déterminée la date du début d’exploitation de cette zone

· examiner l’immeuble des époux X et décrire les désordres qui l’affectent 

· déterminer la nature et les causes de ces désordres

· l’expert déterminera si l’ensemble des désordres allégués par les époux X ont pour origine les travaux souterrains ou s’ils résultent d’une ou d’autres causes qui devront être précisées

· dire plus particulièrement si la maison d’habitation est affectée d’une pente

· décrire les travaux de nature à remédier aux désordres. Dire plus particulièrement si le rétablissement de l’immeuble sur un plan horizontal est effectivement réalisable et justifié

· chiffrer le coût des travaux de remise en état, y compris le cas échéant celui du pendage de l’immeuble

· chiffrer le cas échéant la perte de valeur vénale de l’immeuble par suite de l’inclinaison de la maison

· se prononcer sur l’existence d’un préjudice résultant du trouble de jouissance lié à l’existence d’une pente permanente, ainsi que sur le préjudice subi par les époux X du fait des travaux provisoires et du trouble de jouissance en résultant pendant la durée des travaux.

L’exposé d’une telle mission permet de constater que l’avis de l’expert va jouer à tous les niveaux de l’examen de la responsabilité et de ses conséquences. Il lui est demandé de se prononcer sur l’origine des dommages, le lien de causalité, la présomption de responsabilité, la réparation couvrant ainsi tout le contentieux du Droit Minier. 

Du rapport de l’expert le tribunal tirera les conséquences de droit, ce qui implique évidemment la demande fréquente d’une contre-expertise et l’allongement dans le temps de la procédure d’indemnisation.

Dans ses nombreux arrêts relatifs aux dégâts miniers, la Cour d’Appel de Metz reprend le dispositif de principe selon lequel : « Attendu que le propre de la responsabilité civile est de rétablir aussi exactement que possible l’équilibre détruit par le dommage et de replacer la victime aux dépens du responsable dans la situation où elle se serait trouvée si l’acte dommageable ne s’était point produit ». Elle complète alors son raisonnement en s’appuyant de façon systématique et inéluctable sur les conclusions de l’expert. S’en suit des formules telles que « attendu que l’expert judiciaire explique que… » ou « attendu que les travaux préconisés par l’expert sont de nature à permettre la réparation intégrale », formules qui viennent mettre fin à la polémique sur l’objectivité de l’expert judiciaire à propos duquel il a pu être écrit dans le corps même des conclusions que « son rapport ne peut être une base sérieuse d’appréciation du dommage car il comporte d’importantes lacunes et inexactitudes ».

Le débat soulevé par l’interprétation de certains articles de la loi de 1999 est illustré par ce raisonnement de la Cour d’Appel de Metz qui dans son ordonnance de référé du 5 mars 2002 s’exprime en ces termes : « qu’au surplus, outre le caractère étonnement rapproché de la succession d’emploi, dans l’article 75-3 du Code Minier des mots aux connotations diverses de « dommages », « dégâts » et « désordres », l’interprétation de cet article n’est elle même pas sans poser problème, les notions de « remise en état » et de « réparation dans des conditions normales » ne présentant en effet pas entre elles une corrélation suffisamment parfaite pour définitivement exclure en cas de « remise en l’état » le recours à une autre sorte d’indemnisation que celle à laquelle prétendent ici les époux K ».

En effet par cette demande de référé-provision, les propriétaires de la maison victime de dégâts miniers voulaient faire admettre par la juridiction le caractère inhabitable de leur logement afin d’obtenir une indemnité susceptible de leur permettre de « recouvrer la propriété d’un immeuble de consistance et de confort équivalent ».

Les flous contenus dans la loi ont pour conséquence de permettre à la Cour d’Appel de s’estimer n’ « être pas en mesure en l’état des strictes limites de sa compétence de juge des référés, de décider que la maison est inhabitable et de considérer comme certain le droit des requérants à obtenir une indemnité susceptible de leur permettre d’acheter ailleurs une autre maison ». 

Et contre toute attente, le juge des référés refuse d’allouer aux exposants une provision au motif que l’appréciation du caractère « inhabitable » de l’immeuble et du caractère « impropre à sa destination » ne procédait pas du «  jaillissement de l’évidence indispensable en référé ».


C’est en ces termes que la demande de provision est rejetée laissant à la charge des époux K, propriétaires, les dépens.


En raison d’origine technique difficile à établir et d’une interprétation législative controversée, il apparaît peu opportun d’introduire une action en référé-provision qui risque probablement d’aboutir à une ordonnance d’irrecevabilité de la demande du fait de l’absence du caractère évident nécessaire à ce type d’action.


Dans plusieurs jugements et arrêts étudiés, apparaît un moyen de défense, on ne peut plus cocasse, qui mérite d’être relaté. Dans leurs conclusions les établissements d’exploitation arguent systématiquement du fait que le requérant victime du dégât minier était mineur de fond et a délibérément participé à la réalisation de son dommage en acceptant le risque de construire en zone d’exploitation minière. Ce qui constitue à leurs yeux une cause d’exonération de responsabilité. 


Fort heureusement les juridictions n’accordent aucune valeur à cet argument en y répondant comme suit : « le fait que les époux H aient construit en zone d’exploitation minière, ne constitue en tout état de cause aucunement une exonération de responsabilité. Il en est de même du moyen tiré que Monsieur H ait été mineur de fond et de l’affirmation selon laquelle il aurait délibérément participé à la réalisation de son dommage, qui frise en outre l’indécence.

3ème PARTIE : L’APRES MINE

L’arrêt des travaux a fait l’objet d’une attention particulière du législateur. Les procédures d’arrêt des travaux avaient besoin d’être précisées et modernisées. Les nouvelles exigences de l’Etat envers l’exploitant au stade de l’arrêt des travaux s’organisent autour de 3 idées : 

· renforcer la sécurité

· en tenant compte de ce qu’il y a des cas où le degré zéro du risque est une utopie

· sans faire peser sur l’exploitant des contraintes pérennes.

L'exploitant avant de disparaître doit se voir décharger de certaines de ses obligations ceci sous la forme du donné acte tel qu'établit par la loi de 1994 (Chapitre 1). Pourtant, de par son ambition dans l'élaboration de l'après mine, la loi du 30 mars 1999 a renforcé certaines obligations dans un mécanisme nouveau de gestion des risques miniers postérieurs à l'exploitation (Chapitre 2).

Prévoir les conséquences de l'après mine est un objectif essentiel visé par la nouvelle loi de 1999 qu'il convient d'étudier. En effet, il est socialement, juridiquement et économiquement justifié qu’après avoir créé des vides et modifié l’équilibre sociologique et hydrologique, l’exploitant soit obligé d’en assurer la reconversion.

CHAPITRE 1 : Le donné acte

Aux termes de l’article 84 du Code Minier dans sa rédaction issue de la Loi du 15 juillet 1994, il est possible de décomposer le processus de cessation de l’activité minière en trois étapes :

· l’exploitant minier déclare les mesures qu’il envisage de prendre pour, globalement faire cesser les nuisances causées par son activité et restaurer le milieu ;

· au vu de cette déclaration, l’autorité administrative prescrit les mesures et travaux à exécuter par l’exploitant, en complétant, le cas échéant, sa déclaration ;

· lorsque les mesures prescrites ont été réalisées, l’autorité administrative en donne acte à l’exploitant. 

Il s’agit, ici, de préciser la portée juridique de la délivrance du donné acte en ce qui concerne d’une part ses conséquences sur la police des mines (Section 1) et d’autre part son effet sur la responsabilité susceptible d’être encourue postérieurement par l’exploitant minier (Section 2).

Section 1 : Le donné acte et les autorités administratives

§ 1 : L’effet libérateur du donné acte au regard de l’application de la police des mines

L’article 84 précité dispose : « cette formalité met fin à la surveillance des mines telle qu’elle est prévue à l’article 77 ».

La formulation est on ne peut plus explicite : en constatant la bonne réalisation par l’exploitant des mesures qui lui ont été prescrites, le donné acte délivre du même coup l’entreprise minière de toute obligation nouvelle au regard de la police des mines. 

Cet effet libérateur est logique, puisque la formalité du donné acte a été instituée précisément pour faire en sorte que l’obligation qui s’impose, sur le fondement de la police minière, à l’entreprise de prendre des mesures en fin d’exploitation (ou de recherche) se trouve en principe limitée dans le temps.

La législation minière se distingue alors d’autres législations protectrices de l’environnement (législation sur l’eau, régime des installations classées) lesquelles comportent une obligation de remise en état dictée aux exploitants sans limitation de durée.

Enfin un régime dérogatoire est à relever, puisque dans l’hypothèse d’une cessation de l’activité minière avant l’expiration de la validité du titre minier, l’autorité investie de la police des mines conserve une possibilité d’intervention sur l’exploitant. L’article 84 du Code Minier précise à cet effet : « cette formalité met fin à la surveillance des mines telle qu’elle est prévue à l’article 77. Toutefois, s’agissant des activités régies par le présent Code, l’autorité administrative peut intervenir dans le cadre des dispositions de l’article 79 jusqu’à l ‘expiration de la validité du titre minier ».

Un tel mécanisme pourrait laisser croire à une disparition de toute responsabilité, une fois le donner acte déposé auprès de l’autorité administrative compétente. Pourtant, l’exploitant minier demeure potentiellement redevable à plusieurs niveaux.

§ 2 : La nécessité d’une police de  substitution


L’article 49 alinéa 2 du Décret n° 95-696 du 11 mai 1995 pose que : « lorsque dans des travaux arrêtés définitivement ou dans des installations inutilisées qui ne sont pas soumis à une police spéciale distincte de la police municipale de droit commun, se produisent des faits de nature à compromettre la sécurité ou la salubrité publique, le préfet à la demande du maire, peut charger le directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement de visiter les lieux et de préconiser les mesures appropriées pour faire cesser le danger ou les nuisances constatées »


Cette disposition nous apprend que la police des mines ayant cessé normalement de s’exercer sur le site pour lequel a été délivré un donné acte, s’y substitue la police municipale sous réserve de l’application éventuelles d’autres polices spéciales.


Dans le cadre de l’exercice de sa compétence, le maire peut solliciter l’expertise de la direction régionale de l’Industrie par l’intermédiaire de l’autorité préfectorale, s’il se produit des incidents générateurs de risques graves. Dans le choix des mesures nécessaires pour faire cesser le risque, les autorités compétentes pourront  requérir l’implication de l’ancien exploitant ceci à des fins curatives.

Section 2 : L’effet du donné acte sur la responsabilité de l’exploitant

( Le donné acte n’exclut pas la possibilité pour l’exploitant minier de répondre de sa responsabilité présumée

Un régime de présomption de responsabilité pèse sur l’exploitant minier, avant et aussi après le donné acte, à raison des dommages causés par l’exploitation aux tiers, en particulier les propriétaires de la surface.

L’étude dudit régime ayant été envisagée au chapitre précédent, il convient de rappeler qu’en aucun cas l’exploitant ne peut exciper du donné acte et des mesures effectuées au moment de la cessation d’activité pour obtenir une cause exonératoire de sa responsabilité ultérieure.

( Le donné acte n’exclut pas la possibilité pour l’exploitant minier de répondre de sa responsabilité du fait personnel


Comme il a été vu précédemment, la victime de dégâts causés par l’exploitation minière dispose également de la possibilité d’engager la responsabilité de l’exploitant sur le fondement de la responsabilité de droit commun de l’article 1382 du Code Civil.

Dans ce cas la victime a l’obligation de prouver la faute de l’exploitant, génératrice du dommage. Or, la difficulté pratique à assumer la charge de la preuve dans le domaine minier a généralement pour résultat d’exonérer définitivement l’exploitant minier.


Le Tribunal de Grande Instance de Béthune en a offert une illustration en considérant que le « foudroyage
 », non seulement n’était pas interdit, mais était au contraire consacré par la réglementation minière. Ce faisant l’utilisation de ce procédé ne pouvait être reconnu comme fautive pour l’exploitant en l’espèce.


Dans tous les cas, si la victime parvient à démontrer la faute de l’exploitant, celui ci verra sa responsabilité engagée sauf cause exonératoire.

( Le donné acte n’exclut pas la possibilité pour l’exploitant minier d’être tenu de la garantie à raison des vices cachés de la chose vendue

 Cette conséquence renvoie au dispositif prévu en cas de manquement par le vendeur à son obligation d’information
.


CHAPITRE 2 : La gestion des risques miniers postérieurs à l’exploitation


La surveillance du sous-sol est une charge qui, pendant la durée de validité du titre minier, incombe à l’exploitant. La loi du 30 mars 1999 (titre II) qui en organise ensuite le transfert à l’Etat, présente de ce point de vue deux intérêts : elle renforce l’obligation de surveillance (Section 1) et instaure de nouveaux mécanismes de prévention des risques miniers (Section 2).

Section 1 : La mise en place de nouvelles obligations à la charge de l’exploitant


L’abandon de l’exploitation s’accompagne d’un renforcement de l’obligation de remise en état et du transfert de certains équipements aux collectivités publiques.

§ 1 : La réhabilitation des sites miniers

De par la nature de l’exploitation, on ne saurait prétendre à un retour à l’état des lieux antérieur à l’exploitation. La loi du 30 mars 1999 dans son article 5 renforce néanmoins cette obligation apparue dans le Code Minier avec la loi du 2 janvier 1970 et qu’avait précisé la loi du 15 juillet 1994. Selon l’ancien article 84 du Code Minier l’exploitant devait faire connaître à l’administration par voie de déclaration les conséquences des travaux ou de l’exploitation sur l’environnement ainsi que les mesures à mettre en place. L’administration prescrivait, en tant que de besoin, les mesures complémentaires nécessaires à la remise en état du site. Après quoi, elle donnait acte au concessionnaire de la réalisation des travaux, ce qui mettait fin à la surveillance exercée au titre de la police spéciale des mines.

Le nouvel article 91 du code minier remplace l’article 84, dont il reprend et complète les dispositions en renforçant les conditions d’arrêt des exploitations.

Dans son premier alinéa, il est prévu la possibilité pour l’exploitant de mettre en place la procédure d’arrêt des travaux pour une partie seulement de son exploitation. Une telle mesure aura pour conséquence de changer l’affectation d’une parcelle sans qu’il soit nécessaire de mettre un terme à l’ensemble de l’exploitation. L’entrepreneur aura alors la possibilité d’aliéner une partie de son patrimoine lorsque celui-ci ne lui est plus utile.

Les déclarations d’arrêt des travaux doivent intervenir au plus tard à l’expiration de la validité du titre minier, faute de quoi le préfet en tant qu’autorité administrative compétente, reste habilité à prescrire les mesures qui s’imposent.

L’article 91 alinéa 3 innove au regard de l’ancien article 84, en obligeant les entreprises, lorsqu’il n’a pas été effectivement mis fin aux désordres occasionnés par l’activité minière, à faire une étude précise sur les risques résiduels après l’arrêt des travaux en présentant les mesures nécessaires. L’article 91 étend cette obligation à la cessation d’utilisation d’installations nécessaires à l’exploitation.

Les alinéas suivants n’apportent pas de modification par rapport à la loi de 1994 et reprennent dans sa globalité les prescriptions de l’ancien article 84 : obligation de dresser un bilan de l’impact des travaux et de leur arrêt sur les eaux, indiquer les mesures nécessaires pour remédier aux nuisances.

Si l’autorité administrative est toujours en mesure de prescrire des mesures complémentaires
, elle doit, et il s’agit d’une nouveauté, assortir cette obligation d’un délai d’exécution
  pouvant donner lieu à une exécution d’office en cas de carence des entreprises minières
 ainsi qu’à la consignation des sommes correspondantes
.

Ce nouveau dispositif qui traite de la réhabilitation des sites miniers n’envisage le problème qu’en aval démontrant ainsi l’empressement avec lequel l’Etat a tenté de réagir. Des mécanismes de garantie financière, destinés à gommer les séquelles de l’exploitation, doivent être impérativement prévus dès l’amont soit avant le début des travaux sur le modèle de certains droits miniers étrangers ou de la législation relative aux installations classées. 

Le 3ème alinéa de l'article 91 introduit une nouveauté par rapport à l’ancien article 84. Il prend en compte le fait qu’après l’arrêt des travaux, il n’est pas toujours mis fin aux désordres occasionnés par l’activité minière. Cet alinéa prévoit donc l’obligation pour l’exploitant d’étudier l’éventualité des risques résiduels menaçant la sécurité des biens et des personnes après l’arrêt des travaux. Par conséquent il doit présenter les mesures notamment de surveillance, qu’il estime nécessaires.

L’article 92 introduit un dispositif nouveau, spécifiquement dédié au problème de la gestion des eaux après la fermeture des mines.

En effet certaines installations de la mine, notamment de pompage, peuvent demeurer nécessaire après la fermeture de la mine, pour l’assainissement, la distribution des eaux, ou la maîtrise des eaux fluviales, de ruissellement ou souterraines.

Lorsque la déclaration d’arrêt des travaux a été faite et que le préfet a donné acte des mesures réalisées, la surveillance et la prévention sont transférées à l’Etat au moment où le titre minier prend fin et où la police des mines cesse de s’appliquer
.

Pour autant, le 3ème alinéa dispose que ce transfert n’aura lieu qu’après que l’exploitant aura remis à l’Etat les études, données et équipements nécessaires ainsi qu’une soulte correspondant au coût des dix premières années de charges ainsi transférées à l’Etat.

§ 2: Les transferts d’équipements aux collectivités publiques

A. Mise en place d’un transfert d’équipements

Les nouveaux articles 92 et 93 du Code Minier organise le transfert d’équipement aux collectivités locales et à l’Etat, assorti d’une contribution d’une contribution des exploitants au dispositif de surveillance des risques miniers.

En raison des conséquences importantes de l’arrêt de l’exploitation sur la gestion de l’eau en particulier et de l’environnement en général, certains équipements peuvent demeurer nécessaires même après la fin de l’exploitation. C’est pourquoi l’article 92 oblige l’explorateur ou l’exploitant à transférer aux collectivités intéressées ou aux établissements publics compétents les installations hydrauliques que ces personnes publiques estiment nécessaire ou utiles à la gestion des eaux (alinéa 1er) ; ainsi que sur leur demande, celle nécessaire à la sécurité ( alinéa 2).

Ce transfert entraîne celui des droits et obligations afférents aux équipements en cause. Il est approuvé par le préfet et assorti du versement par l’exploitant d’une soulte représentant le coût estimé des dix premières années de fonctionnement des installations (alinéa 2).

Les litiges y afférents sont traités « comme en matière de travaux publics » ce qui devrait vouloir dire que les tribunaux administratif sont compétents.

Rien n’est dit sur le caractère onéreux de ces transferts d’installations ce qui laisse supposer qu’elles le sont à titre gratuit !

Reste à s’interroger sur le sort de ces installations et sur la manière dont sera assurée la gestion des eaux dans l’hypothèse où les collectivités compétentes n’en demanderaient pas le transfert. Le professeur YOLKA apporte une réponse en préconisant que l’Etat devrait en assumer la charge, éventuellement après une période de transition (qui pourrait être définie par décret) au cours de laquelle les anciens exploitants en assureraient le fonctionnement. Il précise qu’une telle éventualité n’a rien de théorique. La soulte visée par l’article 92 ne concerne (à la lecture du texte) que les équipements visés par l’alinéa 2. Le financement de ceux prévus à l’alinéa 1er n’est donc pas assuré ; or la plupart des communes minières n’ont ni le budget ni le personnel nécessaire pour les faire fonctionner.

Une dernière incertitude concerne le contrôle que le juge administratif  va exercer sur la décision prise par les communes de reprendre ou non la charge desdits équipements. On peut penser à l’exercice par le juge d’un contrôle juridictionnel visant au moins à censurer l’erreur manifeste d’appréciation même si le texte paraît aménager au profit des collectivités un pouvoir discrétionnaire assez large. A défaut d’un tel contrôle, la prise en charge d’équipements de sécurité pourrait être refusée pour des considérations purement financières.

B. Le transfert de la surveillance des risques

L’article 93 organise le transfert à l’Etat de la surveillance des risques résiduels, moyennant la prise en charge par les entreprises minières d’une partie de son coût. Cette procédure trouve application lorsque des dangers importants subsistent après la fermeture des mines
. Il appartient dans ce cas à l’exploitant de mettre en place les équipements nécessaires à leur surveillance et à leur prévention. 

Une fois que la déclaration d’arrêt des travaux a été effectuée et que le préfet a donné acte des mesures prises
, d’une part que l’exploitant a remis à l’Etat les données techniques et les équipements nécessaires, ainsi qu’une soulte correspondant au coût des dix premières années de fonctionnement (alinéa 3) d’autre part, la responsabilité de la surveillance et de la prévention est transférée à l’Etat au moment où le titre minier prend fin.

Il convient de faire mention d’une difficulté soulevée par Le Professeur YOLKA en ce qui concerne les sommes devant être versées par l’exploitant en application des articles 92 alinéa 2 et 93 alinéa 3 du Code Minier. Elles présentent le caractère de taxes fiscales dès lors qu’elles ne constituent pas la contrepartie d’un service rendu. L’assiette, le taux et les modalités de recouvrement devraient au terme de l’article 34 de la Constitution, en être fixés par la loi. C’est dire que le législateur en renvoyant à un décret en Conseil d’Etat la détermination des modalités d’application de ces dispositions est certainement à l’origine de la commission d’une incompétence négative.

Section 2 : La prévention des risques miniers  

§ 1 : La création d’un établissement public ad hoc

L’arrêt des exploitations signifie la disparition inévitable des informations concernant les anciens travaux pour lesquels aucune archive technique n’est disponible.

Cela imposait une centralisation de l’information. En fin d’exploitation, lorsque la police des mines cède la place à la police du maire, ce dernier reçoit des services de l’Etat la documentation disponible relative aux travaux miniers. Ce mécanisme conduit à une dispersion de l’information ce qui se révèle inadapté à une politique de prévention efficace. C’est donc pour conserver la mémoire des mines que la loi du 30 mars 1999 (article 4) prévoit la centralisation des informations relatives aux travaux auprès d’un nouvel établissement public, dont le caractère administratif ne fait aucun doute.

L’Agence de Prévention et de Surveillance des Risques Miniers (APSRM) est placée sous la tutelle conjointe des ministres de l’Industrie, de l’Intérieur, du Logement, de l’Environnement et de l’Aménagement du territoire. Elle est chargée de recueillir et de communiquer aux personnes et aux collectivités publiques et privées les informations sur la réalité et la prévention des risques liés à l’exploitation minière et ses séquelles (mesures de sécurité qu’il compte mettre en œuvre, mesures de surveillance qui s’avéreront nécessaire après l’arrêt des travaux, bilan de ses activités et conséquences de leurs arrêts sur les eaux).

 Un décret en Conseil d’Etat précisera la composition de l’Agence ainsi que ses modalités de fonctionnement. Il est permis comme le fait Le Professeur YOLKA de préciser les difficultés qui découlent de la naissance d’une telle institution. Elles sont tout d’abord d’ordre financière puisque les coûts de structure inhérents à tout établissement public sont conséquents. Ensuite, la multiplication des structures pose également le problème de leur coordination.

L’objectif du législateur, par la création de cette agence, était d’assurer une véritable mémoire de l’après-mine et une transmission des connaissances. On peut toutefois s’inquiéter de la non-publication du décret d’application de l’article 4 ? ( voir si toujours d’actualité) visant à instituer l’Agence de Prévention et de Surveillance des risques miniers. 

Cette carence du pouvoir exécutif ne saurait être tolérée alors que les risques miniers menacent potentiellement gravement la sécurité de la population.

§ 2 : Les Plans de Prévention des Risques Miniers

Faute d’outils réglementaires spécifiques, la prévention des risques miniers a d’abord été appréhendée à l’aide d’instruments existants. L’article R 111-2 du Code de l’Urbanisme s’il permet de rendre opposables les recommandations des DRIRE en matière de construction, ne peut être mis en œuvre qu’au coup par coup, à l’occasion des demandes de permis de construire. Le risque minier a aussi été envisagé à travers les plans de prévention des risques naturels prévisibles institués par la loi  du 2 février 1995. Pourtant ces techniques devaient se révéler comme inadaptées aux risques miniers lesquels ne sont pas d’origine naturel mais répondent à des données techniques d’exploitation. La transcription pure et simple du mécanisme de prévention des risques naturels a donc été écartée par la loi du 30 mars 1999 (article 4).

Elaborés et mis en œuvre par l’Etat, ces plans ont pour objet de délimiter les zones exposées aux risques miniers, en tenant compte de la nature et de l’intensité du risque encouru. L’intervention rapide de ce mécanisme est fortement souhaitée car avec la disparition de l’article R 111-3 du Code de l’Urbanisme il n’existe plus de fondement légal efficace pour refuser les permis de construire en zones à risque ou les assortir de prescriptions particulières.

Le décret du 16 juin 2000 précise le mode d’élaboration des Plans de Prévention des Risques (PPR). Les risques pris en compte sont les affaissements, effondrements, inondations. L’agence de Prévention des Risques Miniers est associée à l’élaboration de ces plans. La plupart des dispositions sont relatives aux avis à recueillir et aux mesures de publication à effectuer. Il donne valeur de PPR à un certain nombre de documents préexistants ou en cours d’élaboration. L’établissement d’un PPR est prescrit par un arrêté du Préfet qui détermine le périmètre mis à l’étude et la nature des risques pris en compte. Lorsque le périmètre du plan s’étend sur plusieurs départements, le plan est prescrit par arrêté conjoint des préfets des départements concernés.

Cette modernisation du dispositif juridique s’accompagne d’une action d’information préventive des populations sur les risques majeurs à partir d’un repérage dans chaque département des communes à risques.

Pourtant, force est de constater que ces PPRM tardent à être mis en œuvre alors que les communes sont menacées d’asphyxie par un gel de l’urbanisme. 

L’application rigide de l’article R 111-2 du Code de l’urbanisme bloque tout développement local.

Cet article prévoit que l’autorité compétente pour délivrer le Permis de Construire est tenu de les refuser, ou de ne les accorder que sous réserve de conditions particulières, « dès lors que les constructions, par leurs situations ou leurs dimensions, sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique ». Depuis toujours, la jurisprudence du Conseil d’Etat a considéré que cette interdiction ne s’appliquait pas seulement aux constructions de nature à créer des nuisances mais aussi à celles susceptibles d’en subir. Le Conseil d’Etat estime ainsi que l’administration, non seulement peut, mais doit refuser les permis de construire dès lors que le terrain est soumis à des risques graves.

En raison des incertitudes qui persistent en ce qui concerne l’aléa des risques attaché à de telles zones minières, la DRIRE a systématiquement émis des avis défavorables lorsque les DDE la consultaient pour une demande de construire dans les zones hiérarchisées. Il s’en suit un gel évident de l’urbanisme touchant les communes affectées par les dégâts miniers.

L’application du principe de précaution a conduit les services de l’Etat à bloquer le développement et parfois même à compromettre l’avenir d’une collectivité, dans des zones extrêmement vastes.

Difficile d’envisager l’avenir de cette situation quant on sait que les PPRM ne pourront être achevés avant 6 à 8 ans.

Par ailleurs ces particuliers lourdement pénalisés par le gel de l’urbanisme et l’impossibilité dans laquelle ils sont de rénover ou d’agrandir leur habitation qui a par ailleurs perdu une grande partie de sa valeur dans ces zones sinistrées, devraient se voir octroyer un droit de délaissement de leur bien au profit de l’Etat.

Il apparaît nécessaire d’assouplir les dispositifs dans l’attente de l’entrée en vigueur de la directive territoriale d’aménagement et des plans de prévention des risques miniers. Les communes sinistrées ne peuvent pas vivre dans l’attente des plans de prévention des risques miniers. Or les assouplissements prévus par le préfet de Meurthe et Moselle ne répondent pas entièrement à la demande des collectivités et ne permettront pas un réel redémarrage de l’urbanisme dans ces zones.

La solution préconisée par le député Jean Yves Le Déaut est celle de la définition d’un risque acceptable qui permettrait d’autoriser une « constructibilité a minima ».

Il convient donc, dans ce cadre, d’assurer un arbitrage équilibré entre protection des populations et développement local, et ainsi de reconstruire une économie dynamique dans une perspective d’aménagement durable, de reconquérir un environnement de qualité et de réaménager les bassins miniers.

Un décret n° 2000-547, datant du 16 juin 2000, relatif à l’application des articles 94 et 95 du Code Minier, est venu préciser la portée des dispositions concernant les plans de prévention des risques miniers. Ces plans prennent en compte une multitude de risques, évalués scientifiquement et précisément, dans chaque zone, en concertation avec tous les acteurs de terrain, contrairement aux périmètres mis en place dans le cadre de l’article R 111-2 du Code de l’urbanisme, dans lesquels le risque est moins clairement défini et où la concertation est absente.

Les services déconcentrés de l’Etat en Lorraine, et notamment la DRIRE, invoquent l’absence de publication de la circulaire d’interprétation pour expliquer le retard pris dans l’élaboration des plans de prévention des risques miniers.

Il est pour le moins surprenant, étant donné que le décret a été publié il y a presque deux ans, qu’aucune circulaire ne soit venue expliciter le dispositif sur les points les plus sensibles. Mais il est également regrettable que les services déconcentrés de l’Etat ne se sentent pas liés par des dispositions législatives et réglementaires pourtant claires et attendent une circulaire pour les mettre en œuvre.

§ 3 : Le recours à la procédure d’expropriation

Le premier alinéa de l'article 95 nouveau du Code Minier prévoit que sans préjudice des compétences que la police municipale tire de l’article L 2212-2 du CGCT en cas d’accidents ou de fléaux calamiteux ainsi que de pollution de toute nature, ou de l’article L 2212-4 du même code ( prescription par le maire de l’exécution des mesures de sûreté exigées par les circonstances en cas de danger grave ou imminent, tels les accidents matériels), les biens exposés à un risque minier menaçant gravement la sécurité des personnes peuvent être expropriés par l’Etat.

Cela fait référence à l’application du code de l’expropriation.

La loi de 1999 a introduit un article 95 relatif aux procédures permettant à l’Etat d’exproprier les biens exposés à un risque minier.

Les conditions dans lesquelles il peut être recouru à l’expropriation sont clairement définies : cette procédure ne peut intervenir qu’en « cas de sinistre minier menaçant gravement la sécurité des personnes » et « lorsque les moyens de sauvegarde et de protection des populations s’avèrent plus coûteux que l’expropriation ».

Il est en outre prévu qu’il peut être recouru à la procédure d’expropriation d’extrême urgence prévue par les articles L 15-6 à L 15-8 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, « lorsque l’extrême urgence rend nécessaire l’exécution immédiate de mesures de sauvegarde ».

Le montant des indemnités dues en cas d’expropriation doit être déterminé sans qu’il soit tenu compte du risque. Pour autant, la procédure prévue n’est guère favorable aux expropriés dont les immeubles auraient déjà subi des dégâts.

Selon les règles applicables en matière d’expropriation, le préjudice indemnisable est le préjudice direct matériel et certain causé par l’expropriation ce qui exclut l’indemnisation du préjudice moral pourtant subi par les victimes d’affaissements. L’indemnité principale allouée doit correspondre à la valeur vénale du bien exproprié, appréciée souverainement par le juge du fond. Elle est fixée selon la consistance du bien à la date de l’ordonnance d’expropriation, d’après les termes de la comparaison les plus significatifs en raison de la situation des terrains, de la date des ventes et de l’évolution du marché immobilier.

Dès la fin de l’année 1998, divers phénomènes d’affaissements de surface sont apparus à Moyeuvre-Grande. A la suite d’études pour déterminer l’origine de ces désordres et évaluer les risques encourus par les habitants, il a été établi qu’il existait un risque minier de fontis (apparition brutale en surface d’un entonnoir d’effondrement) menaçant la sécurité des occupants des immeubles.

Estimant que des mesures de surveillance seraient insuffisantes pour assurer la sécurité des personnes et les secours, et que le coût des moyens permettant d’assurer la sauvegarde ou la réparation des biens endommagés serait supérieur à la valeur de ces biens sans tenir compte du risque, le Préfet de Lorraine a pris, le 15 mars 2001, un arrêté de déclaration d’utilité publique et de cessibilité du projet d’expropriation pour risque minier de la zone concernée.

On ne peut que regretter d’en être arrivé là. En tout état de cause, c’est l’exploitant Lormines qui aurait dû intervenir, bien en amont, ce qui aurait permis d’éviter de recourir à une procédure d’expropriation forcément douloureuse psychologiquement pour les familles concernées. 

Force est de constater que l’exploitant se défausse de ses responsabilités laissant l’Etat, à la fois juge et partie, recourir à une procédure d’expropriation douloureusement ressentie par les populations lorsque les dégâts liés à l’ennoyage ne sont pas tous indemnisés.

CONCLUSION 

Si les propriétaires sinistrés d’Auboué ont été indemnisés des dégâts matériels subis par leurs habitations, ils réclament aujourd’hui la réparation en justice des souffrances physiques et morales endurées. Car les murs n’ont pas été les seuls à se fissurer…

Si au terme de long mois d’attente et de luttes, ils ont enfin été indemnisés de leur préjudice matériel, le choc porté au moral et à la santé n’ont pas été pris en compte par Lormines et l’Etat. C’est pour cette raison que les sinistrés ont entrepris de réclamer en justice la réparation de leurs préjudices physiques et moraux. 

De ce fait, ils ont décidé d’assigner en justice Lormines, son assureur et l’Etat. L’assignation pour préjudice physique liste les maux dont souffrent les sinistrés : « grand syndrome vertigineux, insomnies chroniques, réactivation importante d’une maladie asthmatique, stress et poussées de psoriasis, syndrome anxio-dépressif, cortège de désordres psychosomatiques avec perturbations des fonctions cognitives, insomnies, angoisses, abandon des repères spatio-temporaux ». Des certificats médicaux ainsi que le rapport d’un médecin auprès des enfants sont joints en annexes. 

Les sinistrés demandent, par l’intermédiaire de leur avocat, au juge des référés d’ordonner une expertise médico-psychologique afin d’établir si les troubles observés sont « en relation directe ou induite avec les affaissements miniers » et si oui quelles sont les conséquences précises des affaissements sur les sinistrés. De cette évaluation dépendra le montant de l’indemnisation. Il s’agit par là de faire constater l’étendue du drame humain vécu : « les fissures dans la tête ne se voient pas ».

Une seconde assignation vise à indemniser les sinistrés pour l’atteinte morale qui leur a été portée. L’assignation évoque « le déracinement, la perte des repères » subis par les familles de sinistrés et particulièrement les personnes âgées contraintes « d’émigrer », le bouleversement dans un quotidien qui s’organisait autour de l’« entraide, la convivialité, la solidarité ». Pour les familles qui demeurent toujours dans leur habitation fissurée, l’assignation parle de la vie « sous haute surveillance ».

Pour Lormines et son assureur, il existe une incertitude quant à l’existence d’un lien de causalité entre les affaissements et l’aggravation de l’état de santé des sinistrés constatée dans la majorité des certificats médicaux.


Cette procédure, première dans son genre, semble porter ses fruits puisque le tribunal civil de Briey siégeant en audience de référés le mardi 1er juin 1999, a ordonné une expertise afin de déterminer la nature exacte des troubles, leur importance, leurs conséquences et le lien de causalité entre ces troubles et les affaissements miniers.

Assemblée Nationale Rapport d’information sur l’évolution de la loi du 30 mars 1999 : 

I) Procédures d’indemnisation contestables car non conformes à l’esprit de la loi « après mine »

II) Des procédures de fin d’exploitation mal maîtrisées

- une gestion technique de l’après-mine encore imparfaite

La nécessité d’assurer l’effectivité de la police des mines

La police des mines est un instrument essentiel pour assurer la sécurité des biens et des personnes à l’issue de l’exploitation minière.

La loi du 30 mars 1999 a prévu l’obligation, pour l’exploitant, d’étudier l’éventualité de risques résiduels menaçant la sécurité des biens et des personnes après l’arrêt des travaux et de présenter les mesures, notamment de surveillance, qu’il estime nécessaires.

Un premier constat s’impose aujourd’hui : si l’administration n’a effectivement autorisé l’exploitant à abandonner les travaux qu’après que celui-ci lui a transmis des études hydrogéologiques, ces études ont été souvent mal conduites ou incomplètes.

Il convient donc de rappeler à l’autorité administrative qu’elle ne doit pas hésiter à faire une application complète de l’article 91 du Code Minier, selon lequel elle peut prescrire à l’exploitant les mesures à exécuter et les modalités de réalisation qu’il n’aurait pas suffisamment précisé ou qu’il aurait omises.

Une fois mis un terme à l’exploitation de la mine, il peut être mis fin au captage de l’exhaure, par ennoyage de la mine. Cela a concerné le bassin sud et le bassin centre de la Lorraine, à l’arrêt des exploitations de Lormines.

On a constaté à cette occasion une dégradation de la qualité des eaux d’ennoyage.
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